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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
l’Afghanistan, de Cuba, de l’Espagne, de l’lnde, 
d’lsrael, du Maroc, de la Norvege, du Pakistan, des 
Philippines, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique islamique d’lran, de la Somalie et de Sri 
Lanka, des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9u de S. E. M. Pedro 
Serrano une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite, en sa qualite de Chef par interim de la 
delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si 
je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, S. E. 
M. Pedro Serrano. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concemant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees; de S. E. M. Ertugrul Apakan, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concemant la lutte antiterroriste; et de 
S. E. M. Claude Heller, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Avant de leur donner la parole, je voudrais faire 
quelques remarques liminaires. 

Cet expose sera le dernier que les trois presidents 
presenteront es qualites. Il s’agit egalement du dernier 
expose avant l’expiration des mandats de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et du Comite 
1540. J’ai done convenu avec les presidents qu’outre 
les declarations qu’ils feront au nom de leur comite, ils 
presenteront leurs vues sur l’avenir de ces comites a 
titre national. En consequence, chacun d’entre eux 
prononcera une version abregee de la declaration de 
son comite. Des versions plus detaillees de leurs 
rapports seront distribuees aujourd’hui et seront 
publiees en temps voulu sur les sites Web respectifs 
des trois comites. 

Pour commencer, M. Mayr-Harting fera une 
declaration commune au nom des comites crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540(2004). 
A la suite de cette declaration commune, le Conseil 
entendra des exposes des presidents de ces trois 
comites. Je donne maintenant la parole a M. Mayr- 
Harting. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Au nom des presidents des trois organes subsidiaires 
du Conseil de securite, je voudrais faire le point sur la 
cooperation constante entre les comites et leurs 
groupes d’experts, comme Pa demande le Conseil dans 
les dernieres resolutions relatives aux trois comites. Je 
vais egalement donner une version abregee de ce 
rapport conjoint et je renvoie les membres du Conseil a 
la version integrate, qui sera egalement distribute. 

Les trois comites attachent une grande 
importance a la coordination et a la cooperation entre 
leurs groupes d’experts, a savoir l’Equipe de 
surveillance, la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme (CCT) et le Groupe d’experts 1540. Les 
comites se felicitent que les groupes d’experts se sont 
employes sans relache a mener des activites conjointes 
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de sensibilisation, a echanger des informations et a 
organiser des reunions conjointes et les encouragent a 
continuer de renforcer la coordination de ces activites. 

A l’occasion d’exposes precedents, un tableau 
comparatif a ete publie qui met en relief les aspects 
principaux des mandats et des domaines de competence 
des trois comites. Aujourd’hui, pour mettre en relief la 
cooperation qui existe actuellement entre les trois 
groupes d’experts, nous prevoyons egalement de 
distribuer un tableau prepare par les groupes. Ce 
tableau sera lui aussi publie sur les sites Web 
respectifs. 

La cooperation est essentielle en matiere de 
sensibilisation et d’echanges avec les Etats Membres et 
les organisations intemationales. La cooperation s’est 
amelioree en ce qui concerne la coordination des 
visites dans les Etats Membres et la participation aux 
conferences pertinentes, les visites conjointes dans les 
Etats et la participation a des ateliers organises par l’un 
des groupes d’experts ou sous les auspices de l’un des 
comites. Les comites restent convaincus que ces visites 
coordonnees et ces ateliers sont des outils tres 
importants pour approfondir le dialogue avec les Etats 
Membres, pour contribuer a ameliorer la 
comprehension des mandats distincts bien que 
connectes et complementaires des trois comites et pour 
aider les Etats Membres a mettre en oeuvre les 
resolutions pertinentes. Nous nous felicitons que les 
trois groupes d’experts aient recemment arrete leur 
strategic commune de cooperation avec les 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales, ce qui marque une etape importante a cet 
egard. 

Conformement aux besoins exprimes par les Etats 
Membres, les groupes d’experts ont commence a 
echanger des informations sur les besoins des pays en 
matiere d’assistance technique en vue d’approfondir la 
cooperation dans ce domaine tout en tenant compte des 
differents mandats et du role de chaque comite en 
matiere d’assistance technique. 

L’echange d’informations est un autre domaine de 
cooperation important, qui est lui aussi aborde plus en 
detail dans le rapport conjoint. 

Outre les activites de sensibilisation et l’echange 
interne d’informations, les trois groupes d’experts 
continuent d’organiser regulierement des reunions 
entre les chefs d’equipe, mais egalement au niveau des 
experts, et ce afin de preparer les visites, les ateliers et 
les autres activites conjointes. 


D’autre part, le CCT invite regulierement 
l’Equipe de surveillance, les experts du Comite 1540, 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et les 
autres organismes competents des Nations Unies a des 
rencontres avec les organisations intemationales et 
regionales. Le groupe de travail du Comite 1540 sur la 
cooperation avec les organisations intemationales a par 
ailleurs invite les deux autres groupes d’experts a des 
reunions avec les organisations intemationales. 

Je vais aborder plus en detail la question du 
regroupement. Le regroupement des trois groupes 
d’experts contribuerait grandement a ameliorer la 
cooperation et l’echange d’informations entre eux. 
Dans ce contexte, je tiens a rappeler que dans la 
resolution 1904 (2009), et comme cela a recemment ete 
reaffirme dans la declaration presidentielle adoptee le 
27 septembre dernier (S/PRST/2010/19), le Conseil de 
securite a reaffirme qu’il importait de renforcer la 
cooperation actuelle entre les trois comites et leurs 
groupes d’experts respectifs et a prie le Secretaire 
general de prendre toutes les dispositions necessaires 
pour reunir les groupes sous le meme toit des que 
possible. Pour souligner l’importance de cette question, 
les trois presidents ont recemment ecrit au Secretaire 
general pour attirer son attention sur la demande du 
Conseil de securite. 

Etant donne que les trois groupes d’experts sont 
egalement membres de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, l’Equipe speciale constitue un 
cadre supplemental au sein duquel les groupes 
peuvent approfondir la coordination de leurs activites 
et le partage d’informations. 

Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive vers les acteurs non etatiques 
restent des menaces mondiales a la paix et a la securite 
intemationales auxquelles il convient d’opposer une 
action mondiale. La cooperation et la coordination sont 
done des elements essentiels de cette action. Les trois 
organes subsidiaires du Conseil de securite et leurs 
groupes d’experts demeurent determines a cooperer et 
a coordonner leurs activites, dans le cadre de leurs 
mandats respectifs, afin de contribuer a une demarche 
efficace et rationnelle dans le cadre global de l’ONU et 
des efforts plus generaux de la communaute 
intemationale. Nous avons recemment tenu une 
reunion avec les representants des presidents des trois 
comites et les trois groupes d’experts pour echanger 
des informations sur l’etat de la cooperation et 
rechercher des moyens de l’ameliorer. 
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L’Ambassadeur Apakan, l’Ambassadeur Heller et 
moi-meme avons prepare, sur la base de notre 
experience a la tete de ces trois comites, des 
observations personnelles sur les aspects de la 
cooperation. Etant donne que nous n’avons que peu de 
temps, je ne donnerai pas lecture de ces observations. 
Cependant, des copies vont en etre distribuees dans la 
salle. Nous esperons neanmoins que ces observations 
trouveront des lecteurs interesses, en particulier 
compte tenu du fait que le renouvellement a la fin de 
l’annee du mandat de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme pourrait etre la prochaine occasion 
pour le Conseil de securite de donner de nouvelles 
directives dans ces domaines d’interet commun. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mayr-Harting de sa declaration. Je lui redonne la 
parole en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999), 
concemant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, come vous l’avez demande, je 
vais a nouveau abreger mon texte et donner lecture des 
elements dont j’estime qu’ils sont les plus importants. 
Le reste sera distribue aux collegues. 

Depuis le dernier expose que j’ai fait au Conseil 
en mai dernier (voir S/PV.6310), il y a eu un certain 
nombre de faits nouveaux importants concemant les 
travaux du Comite et le regime de sanctions qu’il est 
charge de controler. Je me felicite done de cette 
occasion qui m’est donnee de donner au Conseil des 
informations actualisees. 

Le processus d’examen, qui a ete le premier de la 
sorte a etre mene par un comite de sanctions de l’ONU, 
a ete l’axe principal des activites du Comite ces deux 
demieres annees. II a rempli une fonction importante 
en permettant d’ameliorer la qualite de la Liste 
recapitulative ainsi que la credibility et la transparence 
generates du Comite. Le Comite a acheve son examen 
le 29 juillet, apres que le Conseil de securite ait 
prolonge d’un mois la periode d’examen. Le 29 juillet, 
j’ai egalement fait a l’intention de tous les Etats 
Membres un expose sur les resultats de l’examen. Je 
vais done me contenter de recapituler brievement les 
principaux resultats, qui me paraissent assez 
impressionnants. 

Sur les 488 noms examines, le Comite a estime 
que l’inscription demeurait justifiee pour 443 d’entre 
eux, et il a retire 45 noms de la Liste. En outre, le 


Comite examine en ce moment les demandes de 
radiation de 58 noms deposees pendant la periode 
d’examen. 

L’examen a montre que le Comite est fortement 
tributaire de la cooperation des Etats Membres, dont 
nous leur sommes reconnaissants. Je suis certain que ce 
niveau eleve de cooperation a contribue a mieux faire 
comprendre les activites du Comite. 

Dans le meme ordre d’idees, le Comite invite de 
nouveau les Etats Membres a participer a ses reunions 
pour debattre de questions pertinentes. Nous avons 
recemment debattu d’une nouvelle demarche pour 
inviter les Etats Membres a jouer un role plus actif 
dans le cadre des examens a venir. 

L’Equipe de surveillance a elabore un rapport sur 
la conduite et les resultats de l’examen d’ensemble, 
notamment un ensemble de recommandations utiles. Le 
Comite est sur le point d’achever son etude du rapport 
et des recommandations qu’il contient et presentera 
bientot sa position au Conseil de securite. L’examen 
complet etablit les normes des futurs examens 
supplementaires prevus par la resolution 1904 (2009), 
a savoir pour les personnes inscrites sur la liste qui 
seraient decedees, dont on ne dispose pas d’elements 
d’identification permettant de garantir que les mesures 
imposees a leur endroit sont effectivement appliquees 
et pour les noms inscrits sur la Liste recapitulative qui 
n’ont pas fait l’objet d’un examen depuis trois ans ou 
plus. 

Ces examens constituent une mesure importante 
pour faire de la Liste recapitulative un document plus 
evolutif qui reponde mieux a la menace changeante et 
continue, soit plus a jour et contienne les informations 
les plus completes et les plus exactes possible sur 
l’identite des personnes et entites inscrites et l’endroit 
ou elles se trouvent afin de permettre aux Etats 
Membres de mettre efficacement en oeuvre les trois 
mesures de sanctions qui leur sont applicables. 

Pendant la duree de l’examen complet, le Comite 
a egalement examine la question des personnes 
decedees figurant sur la Liste. Avant l’examen, une 
seule personne decedee avait ete radiee de la Liste 
recapitulative. A la fin de l’examen, huit autres 
personnes decedees en avaient ete radiees, notamment 
deux personnes associees aux Taliban et six autres 
associees a Al-Qaida. Il reste toutefois un nombre 
considerable de personnes decedees sur la Liste, ce qui 
explique pourquoi le Comite va mener un examen 
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specifique des personnes decedees conformement au 
paragraphe 26 de la resolution 1904 (2009). 

Le Comite etablira bientot les modalites de cet 
examen, qui aura lieu ces prochains mois. A cet egard, 
je voudrais dire que le Comite a recemment debattu 
d’une recommandation faite par l’Equipe de 
surveillance tendant a ce que soit precisee la procedure 
a suivre par les Etats Membres pour presenter au 
Comite les informations necessaires attestant du deces 
d’une personne. Le Comite sera bientot a meme 
d’informer les Etats Membres des conditions et 
procedures applicables. 

Pour tenter encore d’ameliorer la qualite de la 
Liste, le Comite debat aussi actuellement de la question 
des entries qui n’existent plus et envisage de revoir 
cette question. 

Enfin, le Conseil de securite a egalement charge 
le Comite de proceder a un examen complet de toutes 
les questions qui etaient toujours en suspens ou en 
attente au jour du 17 decembre 2009. Le Comite a 
entame cet examen pour les 23 points qui relevent de 
ses competences. 

A cet egard, je voudrais egalement mettre en 
lumiere les nouvelles procedures concemant les 
questions qui sont en suspens et ont ete placees « en 
attente » apres le 17 decembre 2009. Comme le prevoit 
la resolution 1904 (2009), le Comite a adopte des 
directives revisees sur la conduite de ses travaux, qui 
introduisent ces nouvelles ameliorations dans la 
pratique du Comite et instituent egalement une 
nouvelle procedure pour ces questions en suspens. 
Cette procedure prevoit des mises a jour regulieres par 
les membres du Comite sur l’etat d’avancement du 
reglement de ces questions et a instaure des regies 
detaillees concemant les delais. 

La mesure la plus importante de la resolution 
1904 (2009) a ete la creation du Bureau du Mediateur 
charge d’aider le Comite a examiner les demandes de 
radiation. Le 3 juin 2010, le Secretaire general a 
nomine la juge Kimberly Prost aux fonctions de 
Mediateur. Des sa nomination, la Mediatrice a 
rapidement commence son important travail. Elle a 
tenu le Comite informe des faits nouveaux concemant 
toutes les affaires dont elle a ete saisie, conformement 
a la resolution 1904 (2009). Je tiens a souligner 
combien il est important de permettre a la Mediatrice 
de s’acquitter de son mandat sans ingerence exterieure 
et de maniere impartiale et independante. 


S’agissant des mises a jour de la Liste 
recapitulative, les resumes des motifs ayant preside aux 
inscriptions de noms sur la Liste et les actions de 
proximite menees par l’Equipe de surveillance et le 
Comite, je vous renvoie a la version plus complete de 
ma declaration. 

Pour terminer les observations que je formule en 
tant que President du Comite au nom du Comite, je 
tiens a rappeler au Conseil que, lors d’une seance 
precedente, j’ai deja mentionne les difficultes 
auxquelles s’est heurte le regime de sanctions instaure 
par la resolution 1267 (voir S/PV.6310). Ces deux 
demieres annees, le Comite a fait face a des critiques 
croissantes d’Etats, de particuliers et de tribunaux qui 
ont fait etat de preoccupations concemant les 
procedures et les droits de l’homme. Les parlements 
nationaux, les tribunaux nationaux et regionaux et la 
societe civile ainsi que les organes intemationaux, 
notamment des organes de l’ONU, ont signale des 
lacunes dans le regime de sanctions instaure par la 
resolution 1267 (1999). Le Comite et le Conseil de 
securite ont entendu ces voix et pris des mesures 
importantes pour repondre a bon nombre de ces 
preoccupations dans les resolutions 1822 (2008) et 
1904 (2009). Le Comite a egalement renforce l’equite 
et la clarte des procedures en revisant ses directives et 
ses methodes de travail internes en consequence, et 
cela n’est pas passe inaper<;u. 

Toutefois, le recent arret de la Cour de justice des 
Communautes europeennes dans l’affaire Kadi II et 
d’autres affaires judiciaires montrent que des obstacles 
subsistent. Le degre eleve d’engagement des Etats 
Membres, notamment pendant l’examen, donne a 
penser qu’ils continuent de penser comme le Conseil 
de securite qu’une action intemationale concertee 
s’impose pour faire face a la menace representee par 
Al-Qaida et les Taliban. II est done important que le 
Comite poursuive le dialogue pour trouver des moyens 
appropries de surmonter ces obstacles. 

Comme je l’ai souligne a plusieurs reprises, 
1’amelioration des procedures permettra de renforcer le 
regime et d’en faire aussi un instrument plus efficace 
dans la lutte contre le terrorisme. Le Comite ne devrait 
pas s’ecarter de cette voie. Des ameliorations 
importantes visant a garantir des procedures equitables 
et claires ont deja ete apportees et nous esperons que ce 
processus se poursuivra a l’avenir. 

Avant d’en finir avec cette partie formelle de ma 
declaration, je voudrais saisir cette occasion pour 
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remercier les membres de l’Equipe de surveillance, le 
Secretariat et les membres du Comite pour leur 
contribution precieuse a nos efforts pour faire face a 
notre mission extremement ardue au cours des deux 
demieres annees. 

J’en arrive maintenant a la fin du texte que l’on 
m’a demande de presenter au nom du Comite. Je 
voudrais juste faire quelques observations, comme 
vous l’avez suggere, Monsieur le President, a titre 
personnel, apres presque deux annees de travail a la 
tete du Comite. Je tiens a souligner que ces 
observations n’engagent que moi et ne represented pas 
les positions dont est convenu le Comite. 

L’examen complet du Comite a ete - et c’est ma 
conviction personnelle - une mesure novatrice et sans 
precedent. C’est la premiere fois qu’un comite de 
sanctions procedait a un examen aussi approfondi. J’ai 
deja cite les chiffres : 488 noms ont ete examines avec 
soin, 45 noms ont ete effaces et quelque 60 demandes 
de radiation sont toujours en attente. Environ 270 noms 
figurant sur la Liste - et je pense que c’est egalement 
important - ajoutes en 2001 ont ete examines pour la 
toute premiere fois depuis leurs inscription sur la Liste. 

Toutefois, malgre ces efforts, un certain nombre 
d’inscriptions problematiques, telles que celles 
concemant des personnes decedees, des entites qui 
n’existent plus et des personnes ou entites pour 
lesquelles on ne possede pas d’elements 
d’identification, figurent toujours sur la Liste. J’ai deja 
mentionne les examens supplementaires institues par la 
resolution 1904 (2009) concemant les personnes 
decedees, les personnes ou entites pour lesquelles on 
ne dispose pas d’elements d’identification et l’examen 
triennal complet de chaque nom inscrit sur la Liste. 
Cela signifie que, dans l’avenir, dans des cas plus 
complexes, le Comite examinera de fait certains noms 
jusqu’a trois fois, dans le cadre de trois examens 
distincts, ce qui est en soi un fait positif. En outre, le 
Comite a recemment decide de proceder a un examen 
specifique des entites qui ont cesse d’exister, ce qui va 
en fait au-dela de ce que prevoit la resolution 
1904 (2009). 

J’ai deja evoque la nomination de la juge 
Kimberly Prost aux fonctions de Mediateur, qui a ete 
une mesure importante et notable. 

Je suis convaincu que nous devrions donner a la 
juge Prost, qui est une personne remarquable, le temps 
de prouver ses qualites intrinseques. Je tiens a signaler 
qu’elle vient juste de commencer a travailler sur ses 


premieres affaires, et j’insiste a nouveau sur le fait 
qu’il est important que les Etats Membres cooperent 
pleinement avec elle et lui foumissent toutes les 
informations pertinentes. 

Le Conseil se souviendra que l’on avait debattu a 
l’epoque de la question de savoir si le Mediateur aurait 
la possibility de presenter des recommandations. 
S’etant entretenu avec la juge Prost, je pense que le 
Comite attachera toute l’importance necessaire a ses 
rapports ecrits et que, dans la pratique, la distinction 
artificielle etablie entre les recommandations et les 
observations pourrait tres bien devenir inutile. 

Enfin, compte tenu du fait que la Mediatrice a ete 
nominee six mois apres l’adoption de la resolution 
1904 (2009), je serais tres heureux que le mandat de la 
juge Prost se poursuive l’annee prochaine. Je pense 
done que le Conseil devrait envisager de proroger son 
mandat et aussi d’etendre les fonctions de mediateur a 
d’autres regimes de sanctions, car la creation de ce 
poste a ete une premiere mesure importante qui sera 
egalement benefique a d’autres regimes de sanctions. 

Des progres importants ont ete realises ces deux 
demieres annees dans le renforcement de la regularity 
des procedures et des methodes de travail internes du 
Comite. 

S’agissant de la prise de decisions du Comite, j’ai 
de toute evidence acquis une certaine experience du 
principe du consensus qui existe au sein du Comite. Je 
voudrais done faire part de certaines reflexions sur 
cette question au Conseil, etant donne que l’on a 
critique ce principe considered qu’il donne aux Etats 
auteurs de demandes d’inscription le droit d’opposer 
leur veto a toute demande de radiation. 

II est clair qu’il s’agit peut-etre d’une declaration 
lourde de consequence sachant que seul un Etat auteur 
de la demande d’inscription et qui est membre du 
Conseil de securite peut participer a la prise de 
decisions. 

S’il est vrai que la regie de consensus s’applique 
aux decisions de tous les comites de sanctions du 
Conseil de securite, on oublie souvent que le 
paragraphe 4 a) des Directives du Comite prevoit 
expressement que si a Tissue de consultations qu’aura 
menees le President, «aucun consensus ne se 
degage, la question peut etre soumise au Conseil de 
securite». Ainsi done, meme dans le cadre des 
procedures actuelles, toute demande de radiation peut- 
etre soumise au Conseil de securite qui doit l’examiner 
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et prendre par la suite une decision a la majorite, 
conformement a l’Article 27 de la Charte. 

J’estime personnellement - c’est en tous cas ce 
que je crois au fond de moi-meme - que ce ne serait 
pas une mesure revolutionnaire pour le Comite que de 
suivre aussi la meme procedure de decision - par vote 
a la majorite - pour les decisions de radiation. II est 
egalement interessant de noter que dans certains cas, 
comme l’octroi de derogations a des fins humanitaires 
en application de la resolution 1452 (2002), le Comite 
prend deja des decisions par « consensus negatif». 
Cela signifie que le principe de consensus a ete inverse 
du fait qu’il est demand e au Comite de prendre une 
decision negative par consensus. 

Enfin, le regime instaure par la resolution 
1267 (1999) concemant Al-Qaida et les Taliban a aussi 
fait l’objet recemment de critiques, a savoir qu’il ne 
s’agissait plus d’une mesure temporaire d’urgence pour 
repondre a une menace specif! que, mais plutot d’une 
mesure illimitee dans le temps et dans l’espace. 

II est interessant de noter que le Conseil de 
securite n’a pas adopte une approche coherente a cet 
egard. Tandis que certains regimes de sanctions 
applicables a un pays, comme la Republique 
democratique du Congo, sont renouveles chaque annee, 
de nombreuses mesures de sanctions ciblees, 
notamment celles concemant, entre autres, le Soudan, 
la Somalie, l’Erythree, et la Republique populaire 
democratique de Coree, sont de duree indeterminee. 
Dans le regime instaure par la resolution 1267 (1999), 
toutefois, les preoccupations au sujet du caractere 
illimite des mesures sont considerablement attenuees 
par les examens menes en application des resolutions 
1822 (2008) et 1904(2009), comme je l’ai deja 
signale. Tous les trois ans au moins, le Comite examine 
de maniere approfondie chacun des noms, et comme je 
l’ai indique, dans certains cas plus d’une fois, deux ou 
meme trois fois. 

Si la procedure de ces examens triennaux - et il 
s’agit la encore d’une suggestion personnelle - etait 
modifiee de fa<;on a rendre obligatoire la 
reconfirmation de chaque inscription sur la liste 
examinee, on repondrait a bon nombre des 
preoccupations que j’ai mentionnees. L’adaptation de 
la procedure d’examen periodique aurait alors en fait le 
meme effet que l’introduction d’un delai determine ou 
d’une clause d’extinction pour les inscriptions et 
mettrait fin a la question recurrente de savoir si le 


regime des sanctions est de nature punitive ou 
preventive. 

Je ne doute pas que le Conseil de securite et le 
Comite continueront de suivre activement T evolution 
de la situation et de chercher des reponses aux 
preoccupations exprimees. Le prochain projet de 
resolution sur la prorogation des mandat respectifs de 
l’Equipe de surveillance et du Mediateur en juin 2011 
sera une autre occasion pour le Conseil de securite de 
prendre de nouvelles mesures concemant cette 
importante question. II s’agit d’un processus vivant, 
d’un regime vivant, qui aura ete continuellement 
adapte. Nous avons pu l’ameliorer considerablement au 
cours des deux demieres annees, mais je crois que les 
efforts pour l’ameliorer encore se poursuivront. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mayr-Harting de son expose et de ses observations 
personnelles. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ertugrul 
Apakan, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de rendre compte au Conseil, en ma qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1373 (2001), des activites du Comite 
depuis le precedent expose en mai (voir S/PV.6310). 

Comme nous T avons vu dans plusieurs regions de 
la planete ces demiers mois, les activites terroristes se 
sont poursuivies sans discontinuer. Face a cette menace 
permanente et en constante evolution, nous devons 
poursuivre nos efforts communs et agir en cooperation 
totale. Nous devrions aussi etre plus vigilants et plus 
resistants que jamais, et la lutte antiterroriste devrait 
rester une priorite de la communaute intemationale. 

Depuis sa creation, le Comite contre le terrorisme 
(CCT) joue un role important dans la lutte contre le 
terrorisme. Aujourd’hui, le Comite continue de 
promouvoir activement notre action mondiale grace a 
l’approche plus strategique et plus transparente qu’il a 
adoptee. Le Comite essaie de faire prendre davantage 
conscience de la necessite d’une mise en oeuvre plus 
efficace des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier les resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005), et de renforcer la cooperation entre les 
Etats Membres. Le Comite continue de veritablement 
surveiller la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). 
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L’un des principaux instruments dont dispose le 
Comite a cet egard est 1’evaluation preliminaire de 
l’application. Le bilan auquel il est precede en 
permanence, conformement a ses nouvelles directives, 
permet au Comite de renforcer son dialogue regulier 
avec les Etats Membres et d’identifier de nouveaux 
domaines dans lesquels l’application de la resolution 
1373 (2001) est encore insuffisante. 

Le Comite organise et effectue des visites dans 
les Etats Membres. Ces visites consensuelles dans les 
pays sont un element fondamental des efforts du 
Comite visant a surveiller et promouvoir l’application 
de la resolution 1373 (2001). Elies nous permettent de 
prendre contact et de dialoguer directement avec les 
responsables nationaux sur le terrain, comme elles 
nous aident a mieux comprendre les difficultes que 
rencontrent les differents pays. 

Le Comite et sa direction executive ont 
particulierement mis l’accent sur le renforcement des 
capacites des Etats Membres, qui est l’un des 
principaux obstacles a notre lutte contre le terrorisme. 
Le Comite a organise un debat thematique sur 
l’assistance technique pour examiner les moyens de 
mieux faciliter la foumiture d’une assistance aux Etats 
Membres concemes. Le Comite et la Direction 
executive se sont aussi employes a renforcer leur 
dialogue en cours a cet egard avec les Etats Membres, 
les donateurs et les beneficiaires. 

Au cours des six demiers mois, le Comite s’est 
efforce de mieux tirer parti des debats thematiques 
qu’il organise sur les questions mentionnees dans les 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de 
securite. Ces debats se sont reveles extremement utiles 
pour nous aider a mieux comprendre ces problemes et a 
envisager toutes mesures concretes que le Comite 
pourrait prendre. Dans le cadre de l’approche plus 
transparente qu’ils ont adoptee, le Comite et la 
Direction executive ont organise de tels exposes 
thematiques a l’intention de l’ensemble des Membres 
sur quatre domaines differents. 

Outre les domaines thematiques, le Comite a 
egalement entame des discussions sur les problemes 
que rencontrent certaines regions. Ces discussions lui 
ont permis de proceder a une evaluation plus 
approfondie des progres accomplis et des problemes 
rencontres dans chaque region. Conformement a son 
programme de travail, le Comite a maintenu et renforce 
son dialogue et sa cooperation avec d’autres 
organisations intemationales et regionales concemees. 


A cet egard, une reunion publique s’est tenue en juin 
avec quatre organisations et organes regionaux. Le 
Comite a aussi, conformement a sa pratique, continue a 
entendre les exposes presentes par des organisations 
intemationales et regionales et des organes de l’ONU 
concemes. 

Compte tenu de l’approche integree regionale 
adoptee par le Comite et la Direction executive, 
j’aimerais evoquer brievement quelques-uns des 
ateliers organises au cours du dernier semestre dans 
differentes parties du monde. Ces ateliers se sont 
reveles particulierement importants en cela qu’ils ont 
permis de reunir les responsables concemes des pays et 
des organisations regionales et sous-regionales aux fins 
de renforcer la coordination et la cooperation et de 
veiller a un meilleur partage des informations et de 
l’experience. Je voudrais aborder brievement trois 
seulement des plus recents ateliers organises. 

Premierement, l’atelier de trois jours a l’intention 
des agents d’execution organise en juin a Nairobi. Cet 
atelier a ete organise par la Direction executive du 
Comite, en cooperation avec l’Organisation 
intemationale pour les migrations et avec la 
participation de responsables operationnels 
d’organismes competents de la Tanzanie, de l’Ouganda 
et du Kenya ainsi qu’un grand nombre d’experts 
d’organisations intemationales et regionales. Un debat 
franc et ouvert s’est instaure sur les questions liees au 
controle effectif des frontieres. 

En octobre, la Direction executive du Comite a 
organise un autre atelier a Sarajevo, qui a reuni de 
hauts responsables de 13 pays de la region en charge de 
la coordination de la lutte antiterroriste et de 
representants d’autres groupes. II a ete organise 
conjointement par le Conseil de cooperation regionale, 
le Centre pour l’initiative de cooperation pour l’Europe 
du Sud-Est et 1’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, avec l’appui de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme. Pendant ces deux jours, les 
participants ont envisage les moyens d’ameliorer la 
coordination nationale et la cooperation regionale dans 
la region. 

La semaine demiere, la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme a organise au Jakarta 
Centre for Law Enforcement Cooperation, en 
Indonesie, un atelier axe sur la police de proximite, les 
nouvelles technologies de paiement et les enquetes 
recourant aux releves et enregistrements de 
communications faites a partir de telephones portables. 
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Pendant cet atelier, plusieurs sessions de travail 
supplementaires ont ete organisees a l’intention des 
coordonnateurs nationaux de la lutte antiterroriste en 
Asie du Sud. 

Le Comite continue, dans le cadre de son 
dialogue avec les Etats Membres, d’examiner les 
efforts qu’ils deploient pour appliquer la resolution 
1624 (2005). A ce jour, 109 Etats au total ont presente 
au Comite des rapports sur ce sujet. Par ailleurs, le 
Comite encourage les Etats Membres a devenir parties 
a tous les instruments intemationaux de lutte contre le 
terrorisme et a les mettre en oeuvre. 

Le Comite considere que mesures antiterroristes 
efficaces et respect des droits de I’homme, des libertes 
fondamentales et de l’etat de droit sont 
complementaires et se renforcent mutuellement. Ce 
sont deux maillons essentiels d’une lutte victorieuse 
contre le terrorisme. De ce fait, le Comite continue de 
rappeler aux Etats Membres que chaque mesure prise 
pour lutter contre le terrorisme doit etre conforme a 
toutes leurs obligations en vertu du droit international, 
notamment le droit international des droits de 
Ehomme, le droit international des refugies et le droit 
international humanitaire. 

Je voudrais egalement citer quelques exemples 
qui illustrent la cooperation mise en place entre le 
Comite et ses partenaires. Par l’intermediaire de sa 
direction executive, le Comite contribue activement 
aux travaux de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme. Le Comite et sa direction executive 
continuent de collaborer activement avec les organes 
subsidiaires et autres entites pertinentes du Conseil de 
securite travaillant sur les questions liees a la lutte 
contre le terrorisme, a savoir le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) et son 
Equipe de surveillance, et le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) et son 
Groupe d’experts. A cet egard, le CCT invite l’Equipe 
de surveillance, le Groupe d’experts et l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et les representants d’INTERPOL a ses debats 
thematiques. 

Je voudrais maintenant aborder brievement 
certaines activites que le Comite projette d’organiser 
dans un avenir proche. Parmi elles figure le seminaire 
consacre a la traduction en justice des terroristes, qui 
aura lieu a New York du l er au 3 decembre 2010. II 
reunira un groupe trie sur le volet de procureurs 


antiterroristes nationaux ayant ete impliques dans des 
proces tres mediatises au sein de leurs juridictions 
respectives. Nous avons veille a ce que les participants 
represented des regions, niveaux de developpement et 
systemes juridiques varies. 

Outre ce seminaire, le Comite projette egalement 
d’organiser sa prochaine reunion speciale avec des 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales. Le Conseil de l’Europe a genereusement 
offert d’accueillir cette reunion a Strasbourg. Le 
Comite remercie sincerement le Conseil de 1’Europe de 
sa proposition genereuse. Le Comite a accepte cette 
offre et a decide que cette reunion speciale se tiendrait 
en avril 2011, sur le theme de la prevention du 
terrorisme. 

Pour s’acquitter de son mandat, le Comite 
s’appuie sur la cooperation et le dialogue avec les Etats 
Membres. Je tiens done a saisir cette occasion pour 
remercier, au nom du Comite, les Etats Membres de 
leur cooperation avec le Comite et sa direction 
executive, tant a l’occasion de la preparation des 
evaluations preliminaires de la mise en oeuvre, des 
visites de pays, des ateliers et des exposes que par le 
biais de leurs missions permanentes a New York. Le 
Comite et la Direction executive esperent poursuivre ce 
dialogue et cette cooperation avec tous les Etats 
Membres. 

Conformement a cette ambition, le Comite et sa 
Direction executive se sont particulierement attaches a 
maintenir les Etats Membres informes de leurs travaux. 
A cet egard, le Directeur executif du Comite et moi- 
meme avons, le 21 juillet, presente un expose aux Etats 
Membres de l’ONU. Nous avons l’intention de 
presenter un nouvel expose du meme type dans les 
prochaines semaines. 

Je voudrais ici souligner la contribution precieuse 
et l’excellent travail foumis par la Direction executive, 
sous la direction tres competente de M. Mike Smith. La 
Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
continue au cours des six demiers mois d’apporter au 
Comite l’assistance dont il a besoin. Je remercie 
egalement le Secretariat pour son appui continu. 

Je vais maintenant passer a la seconde partie de 
ma declaration. A titre national, je voudrais presenter 
au Conseil et aux Etats Membres certaines de nos 
analyses, vues et suggestions concemant le travail du 
CCT. Je remercie la presidence britannique d’avoir 
donne au present debat public ce format prospectif. 
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Au debut de l’annee, l’une des priorites du 
Comite contre le terrorisme a ete de rationaliser ses 
methodes de travail afin de consacrer davantage de 
temps a un travail analytique et constructif. Des 
fevrier, le Comite a passe moins de temps sur les 
questions et documents techniques pour organiser des 
discussions de fond sur les questions thematiques et les 
regions clefs, en adoptant une approche strategique 
afin de mieux comprendre la nature changeante de la 
menace que constitue le terrorisme. 

Par ailleurs, une reunion, tenue a Ankara en juin 
2010, a reuni des responsables venus des capitales des 
Etats membres du Conseil de securite et des figures 
clefs de la lutte antiterroriste au sein du systeme des 
Nations Unies. Cette reunion a permis d’etudier plus 
avant, dans un contexte moins formel, les questions qui 
meritent une plus grande attention et les mesures a 
prendre dans ce sens. La plupart des defis a relever 
pour ameliorer la cooperation intemationale et la 
coordination nationale ont ete mentionnes dans la 
declaration presidentielle tres complete (S/PRST/ 
2010/19) adoptee a l’occasion du debat thematique du 
Conseil de securite le 27 septembre 2010 (voir 
S/PV.6390). 

Fort du solide cadre juridique sur lequel il 
s’appuie, j’estime que le Comite a joue et va continuer 
de jouer un role critique dans notre lutte mondiale 
contre le terrorisme. Le CCT doit continuer de suivre 
une demarche ciblee et strategique, ce qui suppose de 
nouvelles ameliorations de ses methodes de travail. 

En debut d’annee, la procedure d’adoption des 
evaluations preliminaires de la mise en oeuvre a ete 
sensiblement modifiee. II est maintenant temps 
d’ameliorer le format des evaluations en mettant 
davantage l’accent sur les lacunes et les besoins. II 
nous sera ainsi plus facile de surveiller la mise en 
oeuvre et d’identifier les besoins de chaque Etat 
Membre. Veiller a une mise en oeuvre effective est 
extremement important si l’on veut que nos efforts de 
lutte contre le terrorisme soient couronnes de succes. 
Le renforcement des capacites etant l’un des obstacles 
majeurs auxquels se heurte la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes, notamment dans certaines 
regions, le Comite et sa Direction executive doivent 
egalement continuer de se pencher sur cette question. 

Afin de rendre le travail du Comite plus 
accessible aux Etats Membres, M. Smith et moi-meme 
avons jusqu’ici presente deux exposes a l’ensemble des 
Membres, et la Direction executive a organise, a 


l’intention de tous les Etats Membres, des seances 
d’information sur huit themes differents. Ces exposes 
et seances d’information se sont reveles tres utiles pour 
promouvoir un dialogue et une interaction accrus entre 
le Comite et les Etats Membres. Le CCT et la Direction 
executive ont beaucoup appris des vues et des 
suggestions presentees a ces reunions. II faut 
poursuivre les reunions de ce type car il incombe 
egalement au Comite et a la Direction executive de 
tenir tous les Etats Membres informes des evolutions et 
des nouveaux defis. A cet egard, je voudrais egalement 
suggerer d’envisager de nouveaux moyens de renforcer 
l’interaction entre le CCT et les Etats Membres. 

La menace que le terrorisme represente 
actuellement appelle une strategic globale et integree. 
Ainsi, parallelement a la lutte antiterroriste, il serait 
utile que le CCT se penche davantage sur la prevention 
du terrorisme, en cooperation avec l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme et d’autres partenaires. Je suis 
convaincu que la recente decision du CCT d’organiser 
sa prochaine reunion speciale, qui aura lieu a 
Strasbourg, au Conseil de l’Europe, sur ce sujet precis, 
est un pas dans la bonne direction. 

L’incitation au terrorisme est un autre domaine 
auquel il convient d’accorder une attention particuliere. 
Le CCT et sa Direction executive doivent etre 
encourages a poursuivre leurs efforts, en collaboration 
avec les Etats Membres, notamment selon une 
approche regionale ou sous-regionale, pour aborder les 
differents aspects specifiques de l’incitation au 
terrorisme. 

Je voudrais egalement insister sur le fait que 
toutes les mesures de lutte contre le terrorisme doivent 
respecter l’etat de droit et les droits de l’homme. Ceci 
est important pour une cooperation intemationale 
efficace en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Comme je l’ai deja dit, la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme a organise des ateliers 
regionaux dans differentes parties du monde. Je les ai 
deja evoques, et je pense que le Comite pourra ainsi 
mieux comprendre les progres accomplis et les 
difficultes rencontrees au niveau regional et qu’il 
contribuera a renforcer la coordination et la 
cooperation entre les pays de ces regions. 

Le Comite compte maintenant organiser un 
seminaire pour les procureurs, ce qui est une 
nouveaute. Nous devons elargir la portee de ces 
initiatives. Toutes ces activites montrent que la 
Direction executive doit se servir de nouveaux 
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instruments de maniere a utiliser des fonds 
extrabudgetaires, conformement a la pratique etablie de 
l’ONU. 

Avant de terminer, je tiens a mettre une nouvelle 
fois l’accent sur le fait que nous sommes tous menaces 
par le terrorisme et que nous avons tous la 
responsabilite d’agir de maniere solidaire et en 
adoptant resolument et fermement une position 
commune. Nous ne devons pas relacher nos efforts. 

La presente seance est une autre etape importante 
permettant a la lutte contre le terrorisme de continuer 
de figurer en bonne place au rang des preoccupations 
des Nations Unies. J’espere que le Conseil poursuivra 
cette approche ciblee et tournee vers l’avenir de 
maniere a veiller a ce que la lutte contre le terrorisme 
demeure une priorite de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Apakan de son expose et de ses observations 
personnelles. 

Je donne maintenant la parole a M. Claude 
Heller, en sa qualite de President du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

M. Heller {parle en espagnol ) : En plus du 
rapport commun presente par notre collegue autrichien, 
j’ai le plaisir de presenter, en ma qualite de President 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004), les 
aspects principaux de l’action menee par le Comite 
depuis le 11 mai 2010, date a laquelle ont ete faits les 
demiers exposes (voir S/PV.6310). 

Je voudrais faire au Conseil de securite le point 
sur les recentes activites du Comite, en mettant 
l’accent sur la cooperation de plus en plus etroite entre 
le Comite et diverses organisations intemationales et 
sur la standardisation de plus en plus marquee de nos 
methodes de travail dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) et en matiere d’assistance et de 
transparence. 

Sur la base des resultats de l’examen complet de 
2010 de l’etat de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 et du programme de travail actuel du Comite, j’ai 
tenu des consultations avec les dirigeants 
d’organisations intergouvemementales afin d’etudier 
les moyens d’approfondir et de renforcer la 
cooperation entre ces organisations et le Comite. J’ai 
notamment rencontre le Directeur general de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
l’Ambassadeur Uzumcii; le Directeur general de 
l’Agence intemationale de Penergie atomique, 


l’Ambassadeur Amano; ainsi que des representants de 
l’Union europeenne. J’ai egalement pris la parole 
devant le Groupe des directeurs du Groupe des Huit sur 
la non-proliferation a Vancouver, au Canada, le 
21 octobre 2010, en ma qualite de President du Comite 
1540 et a leur invitation. 

J’ai aussi tenu des consultations a Paris, a 
Londres et a Beijing en mars et j’ai consulte d’autres 
Etats Membres a New York afin de connaitre, entre 
autres, leurs vues sur la prorogation du mandat du 
Comite 1540 au-dela du 25 avril 2011. Par ailleurs, 
apres la reunion avec des representants de l’Union 
europeenne a Bruxelles, le Comite 1540 a entendu un 
expose de M me Annalisa Giannella, Representante 
personnels de l’Union europeenne pour la non¬ 
proliferation des armes de destruction massives 
(ADM). S’agissant des activites du Groupe d’experts 
du Comite 1540, les rencontres et les consultations 
qu’il a tenues pendant cette periode sont enumerees 
dans le document qui a ete distribue dans la salle. 

Le Comite 1540 et son Groupe d’experts 
continuent de participer a des activites de 
communication aux niveaux international, regional et 
sous-regional afin de faciliter la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) par les Etats. On peut citer, 
entre autres, deux ateliers regionaux organises par le 
Bureau des affaires de desarmement sur le controle des 
frontieres et des exportations. Le premier atelier, a 
l’intention des Etats de l’Europe du Sud-Est, a eu lieu 
du 14 au 17 juin, a Split, sous les auspices du 
Gouvemement croate. Le deuxieme, destine aux Etats 
de l’Asie du Sud-Est, a eu lieu du 28 septembre au 
l er octobre, a Hanoi, sous les auspices du 
Gouvemement vietnamien. Les deux ateliers ont 
beneficie de l’appui de l’Union europeenne et des 
Gouvemements de la Norvege et des Etats-Unis. Le 
Gouvemement neo-zelandais a egalement appuye 
l’atelier d’Hanoi. Les autres activites auxquelles a 
participe le Groupe d’experts du Comite 1540 sont 
enumerees dans le document distribue dans la salle. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004), le Comite a re9u, au cours des six 
demiers mois, le premier rapport du Togo sur sa mise 
en oeuvre. J’ai egalement continue de rencontrer les 
representants des Etats qui n’ont toujours pas presente 
leur premier rapport. J’ai par exemple eu un echange 
de vues avec les representants de la Republique 
populaire democratique de Coree et de l’Ethiopie, entre 
autres, et je leur ai rappele leur obligation de presenter 
de tels rapports. 
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Le Comite a egalement re?u des informations 
supplementaires de la part du Bresil, du Canada, de 
l’lrlande, du Pakistan, du Portugal et de l’Ouganda. En 
ce qui conceme le Canada, ce pays a ajoute un plan 
d’action volontaire dans son rapport. Sur la base de ce 
qui precede et d’autres informations, le Comite 
precede a l’examen de 75 matrices et compte examiner 
117 autres matrices avant la fin de 2010. Les 
informations presentees dans ces matrices forment la 
base des donnees qui seront presentees dans le rapport 
du Comite 1540 au Conseil de securite en avril 2011. 

S’agissant de l’assistance, le Comite a consolide 
une nouvelle base de donnees sur les demandes 
d’assistance et a adopte de nouvelles procedures pour 
repondre aux demandes formelles d’assistance. Le 
Comite a re9u de nouvelles demandes d’assistance de 
la part de l’lraq, de l’Ouganda et du Systeme 
d’integration de l’Amerique centrale. Les 
Gouvemements du Canada, de la Pologne et des Etats- 
Unis ont informe le Comite 1540 de leurs offres 
d’assistance. 

S’agissant de la transparence, le Comite a adopte 
de nouvelles procedures pour publier les rapports des 
Etats Membres, les matrices et les demandes 
d’assistance. Le site Web du Comite dispose desormais 
d’une foire aux questions et d’un calendrier des 
prochains evenements, et une section sur les 
nouveautes est en phase de developpement. 

En plus des activites deja mentionnees au sujet du 
renforcement de la cooperation avec d’autres 
organisations intemationales, le Gouvemement 
autrichien a informe le Comite qu’il organisait un 
evenement pour des organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales a Vienne, les 15 et 
16 decembre, afin de promouvoir la cooperation sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

J’ai 1’intention de participer a cette reunion et a 
l’atelier regional organise par le Gouvemement 
saoudien les 11 et 12 decembre. De meme, afin de 
completer son rapport qui sera presente au Conseil de 
securite en avril 2011, le Comite et son Groupe 
d’experts continueront de participer a des conferences 
intemationales et a des activites regionales et sous- 
regionales de communication dans le but d’obtenir des 
informations supplementaires sur l’assistance et sur les 
mesures adoptees pour mettre en oeuvre la resolution 
1540 (2004). 

Je voudrais maintenant faire quelques 
observations decoulant de mon experience en tant que 


President du Comite 1540, notamment a la lumiere du 
mandat qui devra etre renouvele en avril prochain. 

Comme je l’ai deja indique, la presidence a tenu 
une serie de consultations dans les capitales et a New 
York afin d’etre en mesure de presenter une evaluation 
des elements qui, a notre avis, devraient etre pris en 
compte par le Conseil de securite durant ses 
deliberations sur le renouvellement du mandat du 
Comite 1540 avant la fin du mandat de membre du 
Conseil du Mexique. 

A mon avis, au cours de ses premieres annees 
d’existence, le Comite s’est attache principalement a 
faire prendre conscience aux Etats Membres de leurs 
obligations emanant de la resolution 1540 (2004) et a 
les aider a elaborer des mesures legislatives pour 
appliquer ladite resolution. De maniere generale, je 
dirai que le Comite a dument mene a bien cette 
premiere etape. Le defi d’aujourd’hui consiste a aider 
les Etats Membres a prendre les mesures concretes qui 
s’imposent pour garantir le respect des dispositions 
legislatives. 

Plus de six ans apres l’adoption de la resolution 
1540 (2004), le renouvellement du mandat est une 
occasion excellente de reflechir a la meilleure fa<;on 
d’adapter le Comite pour qu’il reponde aux risques de 
proliferation que font peser actuellement les acteurs 
non etatiques. Je voudrais signaler cinq points sur 
lesquels j’estime qu’il serait necessaire de reflechir 
pendant nos debats sur le renouvellement du mandat: 
premierement, les domaines qui meritent plus 
d’attention de la part du Comite; deuxiemement, la 
relation entre le Comite et les organismes 
intemationaux concemes; troisiemement, la 

consolidation du Comite en tant qu’instance de 
cooperation et le renforcement de sa capacite de 
foumir une assistance aux Etats; quatriemement, la 
structure du Groupe d’experts; et cinquiemement, la 
question tout a fait pertinente de la duree du mandat du 
Comite. 

Dans le cadre de son examen complet, le Comite 
a identifie plusieurs domaines dans lesquels les Etats 
ont adopte relativement mo ins de mesures. Sur les trois 
categories d’armes de destruction massive, le secteur 
biologique est celui ou l’on a recense le moins de 
mesures. De meme, les vecteurs, les listes de controle 
et le financement des activites de proliferation 
interdites se sont reveles des domaines meritant une 
attention particuliere. 
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Le Comite 1540 dispose actuellement de l’appui 
d’un groupe d’experts compose de huit personnes, ce 
qui contraste tres fortement avec le personnel et les 
ressources d’organismes intemationaux tels que 
l’Agence intemationale de l’energie atomique, 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
ou FOrganisation mondiale des douanes. Ces 
organismes ont une competence directe dans des 
domaines ayant trait a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). A cet egard, je suis convaincu 
qu’il est absolument essentiel d’approfondir la 
cooperation avec ces organismes, en particulier en 
matiere d’echange d’informations, en respectant 
pleinement les mandats respectifs de chacun. 

Le caractere universel des obligations decoulant 
de la resolution 1540 (2004), d’un cote, et le fort degre 
de specialisation de certains organismes intemationaux 
dans des aspects relatifs a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), de l’autre, font qu’une 
cooperation etroite s’avererait mutuellement benefique 
et faciliterait F execution des mandats respectifs. 

Le fait que la communaute intemationale 
reconnait de plus en plus la valeur du travail du Comite 
1540 est du dans une grande mesure aux efforts de 
cooperation deployes par le Comite. A la tete du 
Comite, nous nous employons a consolider son role 
d’outil de cooperation. Neanmoins, il reste necessaire 
de continuer a renforcer le travail du Comite en matiere 
de cooperation et d’aide. 

La mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 1540 (2004) est tributaire non seulement de 
la volonte politique des Etats, mais egalement des 
ressources dont ils disposent pour faire appliquer des 
mesures de securite concretes. C’est pourquoi le 
Comite devra continuer d’oeuvrer activement pour que 
les demandes et les offres d’assistance coincident. 

Le travail du Groupe d’experts est essentiel aux 
travaux du Comite. Depuis sa creation, il fonctionne 
toutefois sans structure particuliere ni claire repartition 
des attributions. C’est pourquoi j’estime necessaire de 
mettre en place une structure qui permette un meilleur 
fonctionnement du Comite. Cette tache ne devrait pas 
etre trop compliquee, et sans doute la nomination d’un 
coordonnateur, par le Comite ou le Secretaire general, 
serait un premier pas en ce sens. 

Enfin, et compte tenu du fait que, 
malheureusement, le risque de proliferation des armes 
de destruction massive chez les acteurs non etatiques 
ne va pas disparaitre a court ou moyen terme, le 


mandat du Comite pourrait etre proroge pour une 
periode de plus de trois ans. A mon avis, une 
possibility serait de renouveler le mandat du Comite 
pour une periode de 10 ans, tout en prevoyant une 
revision au bout de cinq ans, similaire au cycle 
d’examen quinquennal du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Le Comite serait en 
mesure de mieux prevoir ses besoins s’il avait plus de 
certitude quant a son avenir. Disposer d’une strategic a 
long terme pour faire face aux enjeux en matiere de 
non-proliferation, grace a la cooperation entre les Etats 
Membres, constitue une necessite imperieuse pour la 
communaute intemationale. 

Pour terminer, je souhaite remercier les membres 
du Comite, le Groupe d’experts et le Secretariat d’avoir 
appuye nos travaux. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Heller de son expose, et les trois presidents d’avoir 
formule a titre personnel des observations et des 
recommandations importantes qui seront fort utiles a 
leurs successeurs. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum, afin de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions les Representants permanents 
de l’Autriche, du Mexique et de la Turquie, les 
Ambassadeurs Mayr-Harting, Heller et Apakan, 
respectivement, de leurs exposes sur les activites des 
comites dont ils assurent la presidence et de nous avoir 
fait part de leurs points de vue. La Federation de 
Russie considere le renforcement des efforts de ces 
comites et de leurs groupes d’experts comme une 
condition importante pour accroitre l’efficacite de la 
contribution du Conseil de securite a la lutte contre la 
menace mondiale du terrorisme. 

Nous relevons, parmi les aspects saillants des 
activites menees par les comites depuis la seance 
d’information du mois de mai (voir S/PV.6310), que le 
Comite contre le terrorisme (CCT), aide par sa 
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direction executive, a continue de surveiller activement 
l’application de la resolution 1373 (2001) et poursuivi 
son travail sur la resolution 1624 (2005). Le CCT et sa 
direction executive ont rendu leurs travaux plus 
transparents. La Federation de Russie approuve cette 
demarche, convaincue qu’elle favorise une meilleure 
application des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) 
par tous les Etats. 

Nous constatons que la poursuite du dialogue 
entre le CCT et les Etats dans le cadre des procedures 
devaluation preliminaire de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001), ainsi que les visites effectuees 
dans les pays donnent des resultats. Nous pronons le 
renforcement de ces moyens de surveillance essentiels 
a disposition du Comite. 

Parmi les priorites thematiques dont s’est occupe 
le CCT, nous retenons les questions relatives a la 
cooperation international specialisee, a l’extradition et 
a l’entraide judiciaire, et a la lutte contre l’incitation au 
terrorisme, conformement a la resolution 1624 (2005). 

Nous pensons qu’il est indispensable de redoubler 
d’efforts pour mettre en oeuvre la resolution 1624 
(2005), developper la pratique consistant a inclure des 
questions pertinentes aux programmes des visites de 
pays, analyser les meilleures pratiques et les 
experiences en vue de les diffuser largement, et 
preparer un nouveau rapport mondial sur la lutte contre 
le terrorisme 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
recente decision du CCT d’organiser une reunion en 
avril 2011, au Conseil de l’Europe a Strasbourg, avec 
des organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales sur la question de la lutte contre le 
terrorisme. Nous pensons que cette reunion permettra 
de creer les conditions favorables a un examen plus 
approfondi de l’ensemble des questions bees a la 
resolution 1624 (2005). II importe egalement que le 
Comite specialise du Conseil de securite rassemble a 
nouveau les organisations intemationales, afin 
d’examiner les obstacles les plus recents aux efforts 
actuels en matiere de lutte antiterroriste. 

Nous nous rejouissons de l’assistance que la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
apporte a ce comite. Nous appuyons a tous les egards 
la participation de la Direction sur la base du mandat 
existant et Taction de FEquipe speciale de lutte contre 
le terrorisme de la Strategic mondiale des Nations 
Unies de lutte contre le terrorisme, ainsi que sa 


cooperation avec les groupes d’experts des comites 
specialises du Conseil de securite. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) demeure Fun des mecanismes 
essentiels a la disposition du Conseil de securite pour 
mettre fin aux activites terroristes d’Al-Qaida et des 
Taliban et a la diffusion de leur influence et de leur 
ideologic extremiste. Nous exhortons tous les Etats a 
prendre des mesures fermes contre les personnes et 
entites qui figurent sur la liste des sanctions, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et aux directives regissant la conduite des 
travaux du Comite 1267. 

Nous appuyons la politique adoptee par les 
dirigeants afghans en vue de la reconciliation nationale 
et la reinsertion dans la societe des membres des 
groupes armes illegaux qui ne se sont pas rendus 
coupables de crimes contre le peuple afghan, qui ont 
renonce a la violence, qui ont coupe les ponts avec Al- 
Qaida et qui ont reconnu la Constitution de la 
Republique islamique d’Afghanistan. 

Nous sommes toujours convaincus que la 
radiation de noms de la liste ne peut se faire qu’au cas 
par cas. De meme, nous jugeons inacceptable toute 
proposition visant a simplifier la procedure de 
radiation de certaines categories d’individus ou 
d’entites de la liste, contrairement aux procedures 
etablies. Nous appuyons les efforts deployes par le 
Comite et son equipe de surveillance pour tenir la liste 
des sanctions a jour, afin qu’elle reflete la veritable 
nature de la menace terroriste d’aujourd’hui. 

L’examen exhaustif de la liste avait pour but 
d’ameliorer l’efficacite du travail du Comite et de 
renforcer le regime des sanctions. Nous esperons que la 
Mediatrice, qui a commence ses travaux relatifs a la 
radiation, contribuera a rendre les procedures du 
Comite plus transparentes, afin d’ecarter les doutes sur 
la legitimite de Fapplication des sanctions, y compris 
par les tribunaux nationaux et regionaux. Nous 
exhortons les Etats, en application des resolutions 
1735 (2006) et 1904 (2009), a continuer a presenter des 
demandes d’inscription, sur la liste des sanctions, de 
personnes et d’organisations associees avec Al-Qaida 
et les Taliban, notamment de celles qui fmancent leurs 
activites terroristes avec les fonds tires du trafic illicite 
de stupefiants. 

La Federation de Russie attache une grande 
importance a Fapplication sans faille par tous les Etats 
de la resolution 1540 (2004) ainsi que des resolutions 
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ulterieures 1673 (2006) et 1810 (2008) destinees a 
empecher les armes de destruction massive, leurs 
vecteurs et le materiel connexe de tomber entre les 
mains de terroristes. Le Comite cree par la resolution 
1540 (2004) joue un role clef dans le renforcement et 
1’amelioration de l’efficacite des efforts intemationaux 
en vue de l’application des mesures prevues par ces 
resolutions. Nous estimons que le Comite et son 
groupe d’experts n’ont pas menage leurs efforts, durant 
la periode a l’examen, pour aider a ameliorer encore 
les activites de la communaute intemationale visant a 
lutter contre les risques et les menaces lies a la 
proliferation. 

Nous nous felicitons des efforts visant a mieux 
planifier et systematiser les activites du Comite et 
esperons qu’ils se poursuivront. Nous souhaitons que 
le Comite continue de donner la priorite a l’assistance 
aux Etats en vue de l’application de la resolution 
1540 (2004) et a la coordination des activites de la 
communaute intemationale a cette fin. De notre cote, 
nous sommes prets a continuer d’appuyer activement 
ces mesures, notamment dans le cadre de notre 
cooperation permanente avec les autres membres de la 
Communaute des Etats independants sur les questions 
liees a la resolution 1540 (2004). 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, moi aussi, je voudrais vous 
remercier d’avoir convoque le present debat. Je 
remercie les Representants permanents de la Turquie, 
du Mexique et de l’Autriche pour leurs exposes tres 
utiles sur les activites menees par leurs comites et 
equipes respectifs. 

Nous nous felicitons des efforts realises par le 
Comite cree par la resolution 1373 (2001) sous la 
direction de 1’ Ambassadeur Apakan, en vue de veiller a 
la mise en oeuvre efficace de cette resolution et de la 
resolution 1624 (2005). En se servant efficacement de 
divers outils, comme les reunions d’information avec 
l’ensemble des membres du systeme des Nations 
Unies, le dialogue et la cooperation avec les Etats 
Membres, ainsi que les programmes de sensibilisation, 
le Comite a beaucoup contribue a faire mieux prendre 
conscience de la necessite de mettre en oeuvre ces 
resolutions. 

Nous avons juge tres utile le dialogue constructif 
entre notre mission, notre capitale et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme sur les 
questions liees a la lutte antiterroriste. Ces echanges et 
le consensus politique avec notre gouvernement ont 


stimule nos activites de lutte contre le terrorisme. Nous 
remercions le Directeur executif du Comite contre le 
terrorisme, M. Mike Smith, et son equipe de leur appui 
et de leur action. 

Nous nous felicitons des discussions engagees au 
sein du Comite sur les progres realises en Afrique de 
l’Ouest dans l’application de la resolution 1373 (2001) 
et les obstacles a sa mise en oeuvre. Nous avons tous 
desormais une meilleure comprehension des menaces 
et des defis actuels dans la sous-region. Nous devrions 
a present chercher a combler les lacunes identifiees. En 
ce qui conceme le renforcement des capacites, nous 
estimons qu’on pourrait ameliorer les resultats obtenus 
grace a la foumiture d’une assistance integree, en 
accordant la meme attention a tous les secteurs 
nationaux concernes. En meme temps, un transfert 
autonome des connaissances sera necessaire en vue de 
combler le fosse existant dans ce domaine. 

La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) joue un role crucial 
dans nos efforts visant a promouvoir des mesures de 
lutte contre le terrorisme au sein de la sous-region de 
l’Afrique de l’Ouest. Cela est d’autant plus vrai que la 
lutte antiterroriste devient de plus en plus une des plus 
hautes priorites des Etats de la region, aussi bien sur le 
plan individuel que collectif. Nous esperons que 
l’annee prochaine, le partenariat entre la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et la 
CEDEAO aboutira a des resultats concrets. 

Le Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
reste un instrument essentiel, qui permet a la 
communaute intemationale d’empecher les acteurs non 
etatiques d’avoir acces aux armes de destruction 
massive. Le Nigeria appuie energiquement le travail du 
Comite et salue les efforts deployes par 1’Ambassadeur 
Heller et le Comite, en particulier pour ameliorer les 
programmes de sensibilisation et accroitre la visibility 
du Comite. II convient de maintenir le role de 
centralisation de l’information que joue le Comite en 
rapprochant les demandes et les offres d’assistance, 
afin de promouvoir une meilleure mise en oeuvre de la 
resolution par les Etats. 

Alors que le monde est toujours aux prises avec 
le defi croissant de la proliferation des armes de 
destruction massive, le Comite ne devrait pas relacher 
ses efforts devaluation et de surveillance du risque 
pose par l’acces d’acteurs non etatiques a ces armes. 
Le Comite doit continuer a accorder une attention 
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prioritaire a la promotion de l’elargissement de la 
cooperation intemationale. 

Nous saluons la remarquable contribution 
apportee par le Comite cree par la resolution 
1267 (1999), sous la direction de l’Ambassadeur 
Thomas Mayr-Harting. La fin de l’examen des 488 
noms figurant sur la Liste recapitulative, 
conformement a la resolution 1822 (2008) du Conseil 
de securite, ainsi que la nomination de M me Kimberly 
Prost au poste de Mediateur sont des pas positifs. 

Par ailleurs, nous nous rejouissons des efforts du 
Comite visant a ameliorer ses procedures, notamment 
en adoptant de nouvelles directives regissant la 
conduite de ses travaux. De meme, l’examen semestriel 
des noms de personnes decedees et l’examen annuel 
des noms figurant sur la Liste recapitulative qui n’ont 
pas fait l’objet d’un examen depuis trois ans ou plus 
sont des mesures louables. II conviendrait de les 
renforcer grace a une amelioration reguliere de la 
procedure d’identification et de radiation des individus 
et entites, car cela permettra d’ameliorer la credibilite 
du regime des sanctions 1267. II importe que la Liste 
soit aussi exacte que possible a tout moment et que les 
droits fondamentaux des individus soient dument 
respectes. 

Nous nous rejouissons des liens etroits de 
cooperation et de coordination qui existent entre les 
trois comites contre le terrorisme. Nous les engageons 
a poursuivre leurs efforts conjoints en vue d’ameliorer 
le partage d’informations, coordonner leurs relations 
avec les organisations intemationales, regionales et 
sous-regionales et participer aux activites menees dans 
le cadre de l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme. 

M. Kodama (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier les presidents des trois 
comites du Conseil de securite charges de l’application 
des resolutions contre le terrorisme de leurs exposes 
sur les faits survenus au cours des six demiers mois. 

La decouverte recente d’un complot visant a faire 
exploser un avion cargo et la tentative, l’annee 
demiere, de faire exploser un avion commercial 
americain nous rappellent a nouveau que le terrorisme 
demeure une menace mondiale et imminente, et qu’il 
convient de trouver une solution appropriee aux 
problemes profonds lies au terrorisme, tels que la 
radicalisation et les refuges offerts aux terroristes. 


Pour eliminer le terrorisme, toutes les parties 
concemees doivent adopter une approche 
multidimensionnelle. Ces trois comites jouent un role 
important a cet egard et doivent poursuivre leurs 
efforts pour continuer a mettre au point des mesures 
efficaces. 

Comme nous le savons tous, la menace terroriste 
que represented Al-Qaida et les Taliban reste plus 
forte que jamais. Les sanctions imposees a des 
personnes et a des entites associees a Al-Qaida ou aux 
Taliban en vertu de la resolution 1267 (1999) et des 
resolutions ulterieures - interdiction de voyager, gel 
des avoirs et embargos sur les armes - demeurent 
essentielles pour lutter contre le terrorisme. Si nous 
voulons que le regime de sanctions institue par la 
resolution 1267 (1999) soit pleinement efficace et 
legitime, il est indispensable de continuer de veiller a 
la credibilite de la Liste recapitulative. 

A cet egard, nous considerons que les 
ameliorations apportees a ce regime, en application de 
la resolution 1904 (2009), sont essentielles pour 
garantir des procedures equitables et accroitre la 
transparence et l’efficacite de la Liste recapitulative. 
Nous nous felicitons egalement de la revision de la 
Liste recapitulative recemment menee a bien et 
effectuee en vertu du paragraphe 25 de la resolution 
1822 (2008), ainsi que de T entree en fonctions de 
M me Kimberly Prost, nommee Mediatrice le 3 juin 
dernier. Nous remercions le President du Comite 1267, 
l’Ambassadeur Mayr-Harting, la Mission autrichienne 
et l’Equipe de surveillance pour le devouement avec 
lequel ils ont precede a l’examen de la Liste. Nous 
continuons d’appuyer leurs efforts visant a ameliorer le 
regime de sanctions sans compromettre l’efficacite et 
l’efficience de cette mesure de lutte contre le 
terrorisme. 

Je salue l’excellent travail realise par le Comite 
contre le terrorisme (CCT) sous la direction de son 
President, l’Ambassadeur de la Turquie, M. Apakan, et 
par la Direction executive du CCT pour encourager les 
Etats Membres a appliquer toutes les dispositions de la 
resolution 1373 (2001). Nous relevons que les 
discussions sur des questions de fond et des questions 
regionales tenues recemment dans le cadre des 
reunions du CCT ont ete fructueuses. Nous esperons 
que d’autres debats thematiques seront organises et 
qu’ils contribueront a recenser les meilleures pratiques 
et a formuler des recommandations efficaces en 
matiere de lutte contre le terrorisme. 
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Le Japon est favorable a ce que chaque Etat 
Membre evalue la maniere dont il a mis en oeuvre la 
resolution 1373 (2001). Cet exercice contribue a mettre 
en lumiere les problemes auxquels sont confrontes les 
Etats Membres et permet d’evaluer l’assistance 
technique dont ils ont besoin dans ce domaine. A cet 
egard, nous soulignons qu’il est important que tous les 
Etats Membres cooperent pleinement avec le CCT et sa 
direction executive et prennent des mesures resolues 
pour soumettre leurs evaluations preliminaires de 
l’application dans les delais impartis. 

Nous tenons egalement a souligner 1’importance 
des visites effectuees par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme dans les pays. Ces visites, 
grace a des contacts directs avec les autorites 
competentes, constituent un moyen de se faire une idee 
precise de l’etat d’avancement des activites de lutte 
antiterroriste dans un pays donne et d’evaluer 
concretement les besoins de ce dernier en matiere 
d’assistance technique pour lui permettre de renforcer 
ses capacites. Nous esperons que la Direction executive 
du CCT, pour accroitre l’efficacite de ses activites, 
planifiera ses visites de maniere plus strategique, par 
exemple en accordant la priorite a certaines regions ou 
zones. 

Nous rappelons que le projet de resolution visant 
a proroger la duree du mandat de la Direction 
executive sera examine le mois prochain par le Conseil 
de securite. Le Japon attache une grande importance au 
role que joue la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme pour definir les besoins fondamentaux des 
Etats Membres en matiere d’assistance technique dans 
le domaine de l’action antiterroriste. C’est pourquoi le 
Japon contribuera de maniere constructive aux 
deliberations relatives a ce projet de resolution. 

Le Japon se felicite des ameliorations que le 
Comite 1540 a apportees a ses travaux tout au long de 
cette annee. Nous pensons que, sous la conduite de son 
president, l’Ambassadeur du Mexique, M. Heller, 
l’efficacite et la coordination des activites du Comite 
ont ete renforcees, en particulier pour ce qui est de 
l’elargissement de sa cooperation avec les 
organisations regionales et intemationales. Nous 
sommes heureux d’avoir pu appuyer les efforts du 
President dans le cadre de notre role de coordonnateur 
du groupe de travail charge du suivi et de la mise en 
ceuvre dans les pays. Nous esperons vivement que le 
Comite 1540 travaillera en cooperation plus etroite 
avec d’autres organes competents, et avant tout avec le 
Comite 1267 et le Comite 1373, pour veiller a ce que 
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les Etats Membres s’acquittent pleinement des 
obligations qui leur incombent au titre de la resolution 
1540 (2004). 

Le mandat du Comite 1540 prendra fin en avril 
de l’annee prochaine. Compte tenu du role important 
que ce comite joue en matiere de non-proliferation, le 
Japon espere qu’il sera pleinement tenu compte, au 
moment des consultations sur le renouvellement de son 
mandat, de toutes les experiences qu’il a acquises et de 
tous les enseignements tires de ses precedentes 
activites. Ce comite se distingue notamment par le fait 
qu’il coopere avec les Etats Membres pour assurer la 
pleine mise en ceuvre de la resolution. II va sans dire 
que le Japon continuera de contribuer a la realisation 
des objectifs de la resolution 1540 (2004), en 
travaillant en cooperation etroite avec le Comite 1540 
et d’autres instances intemationales, y compris le 
Groupe des Huit. Grace a un tel appui, aux efforts 
conjoints des pays partageant les memes 
preoccupations et a une coordination etroite entre les 
activites des organisations competentes, le Comite 
1540 ne se limitera plus a un role de sensibilisation 
mais pourra aussi contribuer au renforcement des 
capacites des Etats Membres en vue d’atteindre les 
objectifs fixes en matiere de non-proliferation. 

Enfin, nous apprecions Tetrode collaboration 
etablie entre les trois comites du Conseil en vue 
d’optimiser les attributions qui leur sont confiees en 
application des resolutions respectives du Conseil de 
securite. Nous saluons egalement la contribution 
apportee par leurs travaux dans le contexte de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme. La cooperation, 
la coordination et la coherence dans ce domaine 
permettront d’utiliser au mieux les capacites et les 
ressources limitees dont ces comites disposent en 
evitant les chevauchements et les doubles emplois. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Je remercie 
les presidents des trois comites, les Representants 
permanents de TAutriche, de la Turquie et du Mexique, 
les Ambassadeurs Mayr-Harting, Apakan et Heller, de 
leurs exposes complets et des efforts qu’ils deploient 
aux cotes de tous les membres du Conseil de securite 
pour promouvoir la cooperation intemationale dans la 
lutte contre le terrorisme. Je voudrais faire les 
observations suivantes. 

Premierement, en ce qui conceme le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concemant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, le Liban se felicite que 
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la revision de la Liste recapitulative ait ete menee a 
bien, conformement a la resolution 1822 (2008). Cet 
examen a ete realise avec serieux et a permis 
d’apporter les modifications necessaires. Ce processus 
doit etre poursuivi afin d’eviter que la Liste ne 
comporte des erreurs, notamment en ce qui conceme le 
nom des personnes decedees ou des personnes n’ayant 
plus aucun lien avec Al-Qaida et les Taliban. 

Le Liban se felicite egalement des mesures prises 
pour promouvoir la transparence et le respect des droits 
de l’homme conformement a la resolution 1904 (2009), 
en particulier la nomination d’un mediateur et la 
reorganisation des travaux du Comite. D’autres 
reformes doivent etre menees pour eviter que le Comite 
ne soit utilise pour poursuivre des objectifs autres que 
ceux pour lesquels il a ete cree. Le Liban rappelle que 
pour que les sanctions soient pleinement legitimes, 
elles doivent etre conformes au droit international, a la 
Charte des Nations Unies et aux traites et normes 
relatifs aux droits de l’homme, meme lorsqu’il s’agit 
de sanctions preventives. 

Deuxiemement, en ce qui conceme le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concemant la lutte antiterroriste, le Liban encourage la 
pratique des debats thematiques, des etudes sur la lutte 
contre le terrorisme et des ateliers et seminaires mis en 
place par le Comite et sa direction executive. Ces 
initiatives permettront d’appliquer efficacement les 
dispositions de la resolution 1373 (2001) et de partager 
les connaissances. Le Liban salue les efforts deployes 
par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme pour foumir une assistance technique et 
renforcer les capacites legislatives et institutionnelles 
des Etats, en particulier les pays en developpement, et 
pour continuer sa cooperation et son dialogue 
constructif avec les Etats et les organisations 
regionales, conformement aux dispositions de la 
resolution 1373 (2001). 

S’agissant du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), nous tenons a souligner qu’il importe 
qu’il poursuive sa cooperation avec les 
Membres des Nations Unies, surtout que cette 
cooperation est le meilleur moyen d’eviter que toutes 
ces armes - nucleates, chimiques ou biologiques - ne 
tombent entre les mains d’acteurs non etatiques. 

Au niveau regional, nous soulignons l’importance 
des efforts menes par la Ligue des Etats arabes pour 
prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive et empecher que des terroristes y aient acces. 


Nous rappelons egalement qu’il faut proclamer le 
Moyen-Orient region exempte d’armes de destruction 
massive. 

Le Comite 1540 a deploye des efforts inlassables 
pour repondre aux demandes et aux offres d’aide et 
pour accroitre sa transparence et ses contacts avec les 
Etats Membres. La coordination actuellement en cours 
entre les comites crees par les resolutions 1267 (1999) 
et 1373 (2001) est extremement importante, surtout 
qu’ils sont egalement lies a la resolution 1540 (2004) 
et a ses dispositions. Nous croyons que la resolution 
1540 (2004) est devenue une pierre angulaire 
fondamentale du regime de non-proliferation et que la 
poursuite de la cooperation et des partenariats entre 
le Comite et les organisations internationales connexes 
-notamment l’Agence internationale de l’energie 
atomique, l’Organisation pour 1’interdiction des armes 
chimiques, l’Organisation mondiale des douanes, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et d’autres - est egalement d’une importance critique. 

Nous tenons a souligner l’importance de la 
proposition, figurant dans l’examen general de 2009, 
de rendre hommage aux Etats Membres qui ne sont pas 
membres du Conseil de securite mais qui ont, par le 
biais d’ateliers, beaucoup contribue a sensibiliser 
l’opinion, precede a des echanges de competences et 
pris des mesures de confiance avec les Etats voisins. A 
cet egard, nous remercions la Croatie, le Viet Nam, le 
Perou et le Bresil pour tous leurs efforts. 

Enfin, nous rappelons que le Liban, qui a souffert 
du terrorisme dans tous ses aspects, estime que les 
actes de terrorisme sont extremement dangereux et 
qu’ils se multiplient dans de nombreuses regions du 
monde en depit des resolutions adoptees et des mesures 
prises pour y remedier par l’ONU. Nous sommes 
d’avis que l’engagement pris de lutter contre les causes 
profondes du terrorisme en eliminant tous les facteurs 
qui l’exacerbent - en particulier les foyers de tension, 
les normes relatives a la mise en oeuvre des resolutions 
internationales, la pauvrete, l’occupation etrangere et 
les violations des droits de l’homme - est de la plus 
haute importance. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Qu’il me soit permis tout d’abord de 
remercier l’Ambassadeur Mayr-Harting, l’Ambassadeur 
Apakan et l’Ambassadeur Heller pour les exposes 
qu’ils ont presentes aujourd’hui et de saluer leur 
engagement, leurs contributions et leur travail 
inlassable a la tete de leurs comites respectifs. Nous 
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estimons que ces exposes periodiques sont de la plus 
haute importance, car ces comites sont non seulement 
l’un des principaux instruments de lutte contre le 
terrorisme, mais ils permettent aussi de partager et 
d’echanger des informations avec le reste des Membres 
de l’ONU. 

Les evenements de ces demieres semaines - le 
deluge d’engins envoyes a nombre de gouvemements, 
d’ambassades et d’institutions religieuses - et la 
menace constante d’attentats-suicides a la bombe et 
d’actes extremistes violents qui coutent la vie a des 
innocents viennent nous rappeler, helas, les defis que 
nous devons relever. C’est pourquoi il nous faut 
constamment repenser nos demarches et nos modes 
d’engagement actuels en vue de foumir une 
cooperation juridique internationale efficace et de 
remedier aux lacunes qui existent actuellement dans les 
capacites des Etats Membres a mettre pleinement en 
oeuvre le cadre de lutte contre le terrorisme de l’ONU. 

Au cours des annees, le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) est devenu l’un des organes de 
surveillance les plus importants de l’ONU dans la lutte 
contre la menace d’Al-Qaida et des Taliban. Nous nous 
rejouissons des resultats concrets obtenus et des 
progres realises dans les travaux du Comite depuis 
notre dernier expose (voir S/PV.6310), en particulier 
T achievement d’une tache exigeante - l’examen general 
prevu par la resolution 1822 (2008) en juillet de cette 
annee. 

Nous sommes prets a travailler activement avec 
le President et les membres du Comite, en tenant 
compte des contributions de l’Equipe de surveillance et 
des Etats Membres designes pour proceder a l’examen 
des questions en suspens et du cas des personnes 
decedees. L’achevement du processus d’examen de la 
Liste recapitulative et la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1904 (2009) permettront d’ameliorer encore 
la credibility et la transparence des travaux du Comite. 

Ce qui sous-tend toute la critique concemant 
l’equite et la transparence des travaux non seulement 
du Comite 1267, mais aussi des autres organes de lutte 
contre le terrorisme, c’est le respect des droits de 
l’homme. Ayant pris des mesures difficiles pour lutter 
contre le terrorisme aux niveaux national et 
international, nous nous sommes engages a faire en 
sorte que la promotion et la protection des droits de 
l’homme et de l’etat de droit restent prioritaires, car 
ceux-ci constituent les valeurs fondamentales 
consacrees par la Charte des Nations Unies et la 
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Declaration universelle des droits de l’homme. Nous 
voudrions saisir la presente occasion pour feliciter 
M me Kimberly Prost pour sa nomination et lui souhaiter 
tous nos vceux de succes dans sa future tache de 
Mediatrice du Comite 1267. Bien que l’institution de 
Mediateur ait encore besoin de developper tout son 
potentiel dans les jours a venir, nous sommes 
convaincus que M me Prost repondra avec succes a 
toutes les preoccupations soulevees par le passe, dans 
le plus grand interet du Comite et du Conseil de 
securite. 

Pour ce qui est de la surveillance de la mise en 
oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), 
plusieurs aspects des travaux du Comite contre le 
terrorisme ont contribue de maniere cumulative a son 
efficacite. L’examen continu des evaluations 
preliminaires de la mise en oeuvre, conformement a la 
pratique anterieure, et la plus grande visibility resultant 
du nombre accru de seances d’information publiques 
sont positifs pour les Etats Membres, qui ont ainsi 
l’occasion d’echanger leurs vues et de partager leur 
experience, et pour le Comite, qui est ainsi en mesure 
de mieux comprendre la mise en oeuvre des 
recommandations au niveau national, ce qui lui permet 
de proposer une aide technique accrue. 

Depuis la presentation de l’expose en mai de 
cette annee, le Comite a mene, comme il s’y etait 
engage, une serie de debats thematiques et regionaux 
qui ont mis en perspective tous les defis et toutes les 
difficultes auxquels nous sommes confrontes dans 
notre lutte commune contre le terrorisme et dans les 
efforts que nous menons pour nous acquitter des 
obligations que nous imposent les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. A cet egard, il faut 
rappeler qu’il importe d’etablir des contacts avec les 
organisations partenaires, et nous nous felicitons de la 
pratique du Comite contre le terrorisme d’organiser des 
reunions avec les organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales competentes. 

La Bosnie-Herzegovine continuera d’accorder 
son plein appui aux travaux du Comite contre le 
terrorisme. Nous restons fermement attaches a la 
prevention effective de cette menace mondiale et a la 
lutte contre ce fleau, et nous sommes prets a apporter 
toute l’aide et tout l’appui necessaries aux efforts de la 
communaute internationale en la matiere. 

L’importance et le role du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), qui est l’un des centres de 
liaison des activites de l’ONU en matiere de lutte 
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contre le terrorisme et de non-proliferation, ont deja ete 
amplement soulignes. Nous sommes bien conscients du 
role crucial du Comite 1540 qui centralise l’aide 
accordee aux Etats Membres pour qu’ils creent et 
developpent leur capacite a faire face au risque que des 
acteurs non etatiques acquierent des armes de 
destruction massive. Nous croyons aussi que 
l’acceptation croissante de la resolution 1540 (2004) 
ces demieres annees tient au fait que les Etats 
Membres comprennent mieux son importance et 
comprennent mieux l’approche cooperative adoptee par 
le Comite pour aider les Etats a en appliquer les 
dispositions. 

C’est pourquoi nous sommes favorables a une 
prorogation du mandat du Comite 1540 et demandons 
qu’il se voie accorder des ressources materielles et 
humaines supplementaires afin de pouvoir foumir 
l’aide necessaire. II importe egalement que les Etats 
Membres appuient davantage les efforts deployes par le 
Comite pour s’assurer de recevoir plus de contributions 
volontaires pour le financement de ses activites, ce qui 
rendra possible la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). 

Enfin, la Bosnie-Herzegovine continuera 
d’accorder son plein appui et sa contribution a 
l’ensemble des efforts deployes par la communaute 
intemationale pour lutter contre le terrorisme en 
menant des actions aux niveaux national et 
international. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a remercier le President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), l’Ambassadeur Mayr- 

Harting d’Autriche; le President du Comite contre le 
terrorisme, l’Ambassadeur Apakan de Turquie; et le 
President du Comite cree par la resolution 1540 (2004), 
l’Ambassadeur Heller du Mexique, pour leurs exposes 
respectifs et pour tout le travail qu’ils ont accompli. 

Grace a des efforts meticuleux et prolonges, le 
Comite 1267 a complete l’examen de sa liste 
recapitulative, ce qui en a grandement ameliore 
l’exactitude et la fiabilite. C’est la un progres 
considerable. La Chine appuie les efforts du Comite 
visant a faire progresser l’examen des questions en 
suspens, conformement a la resolution 1904 (2009), a 
poursuivre la mise en oeuvre de sa nouvelle strategic et 
a ameliorer son efficacite et sa transparence, preservant 
ainsi l’autorite et Pefflcacite du regime de sanctions a 
l’encontre d’Al-Qaida, des Taliban et des autres 
personnes. 


La Chine salue les efforts deployes par le CCT 
pour ameliorer ses methodes de travail et approfondir 
son dialogue avec les Etats Membres. Au cours du 
mois ecoule, le CCT a precede a une analyse 
approfondie des obstacles et problemes principaux 
dans la mise en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005). II a aide les Etats Membres a renforcer 
leurs capacites en matiere de lutte antiterroriste, 
prepare de nouvelles directives concemant la 
cooperation judiciaire intemationale et, globalement, 
obtenu des resultats positifs. La Direction executive du 
Comite contre le terrorisme a joue un role important a 
l’appui du CCT. La Chine salue les efforts de la 
Direction executive. 

Recemment, le Comite 1540 a effectue un travail 
considerable et utile pour renforcer la cooperation 
intemationale, elargir ses activites de sensibilisation et 
promouvoir l’assistance. Nous appuyons la proposition 
du Comite de renforcer l’interaction et la cooperation 
entre les Etats Membres et les organisations 
intemationales et regionales dans le cadre de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). La Chine espere 
que ceux qui sont en mesure de le faire apporteront aux 
pays en developpement l’assistance necessaire pour 
pallier les difficultes que ces derniers rencontrent dans 
l’application de la resolution. 

La Chine attache de 1’importance au role du 
Comite 1540 et participe activement et de maniere 
constructive a tous les aspects de ses travaux. II y a peu 
de temps, l’Ambassadeur Heller a effectue une visite 
en Chine en sa qualite de President du Comite 1540 et 
l’echange de vues qu’il a eu avec la partie chinoise 
concemant la mise en oeuvre de la resolution et la 
prochaine etape des travaux du Comite a permis 
d’approfondir la cooperation entre la Chine et le 
Comite. La Chine est prete a aider autant que faire se 
peut les pays qui en ont besoin a mettre en oeuvre la 
resolution 1540 (2004). 

Le terrorisme reste une menace de premier plan 
pour la communaute intemationale, des attentats 
terroristes etant perpetres sporadiquement dans divers 
endroits du monde. L’ONU et le Conseil de securite 
jouent un role central pour faciliter la cooperation 
intemationale en matiere de lutte antiterroriste. La 
Chine appuie la participation, selon leurs mandats 
respectifs, du Comite 1267, du CCT et du Comite 1540 
aux travaux de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme, afin de promouvoir une mise en oeuvre 
equilibree des quatre piliers de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. 
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Dans le meme temps, la Chine espere que les 
trois comites accorderont davantage d’attention aux 
besoins des pays en developpement en matiere de lutte 
antiterroriste et leur apporteront une aide active. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je tiens moi aussi a remercier les presidents 
des comites de leurs exposes. Leur devouement et leur 
leadership sont indispensables a l’efficacite des trois 
comites de lutte contre le terrorisme. Je tiens 
notamment a les remercier des recommandations qu’ils 
ont formulees et qu’il convient d’examiner avec 
serieux. 

L’importance que revetent ces travaux et, de 
maniere generale, l’action intemationale pour lutter 
contre le terrorisme ont recemment ete illustrees par 
l’echec du complot ayant vu des colis pieges envoyes 
du Yemen par avion etre decouverts au Royaume-Uni 
et a Doubai. Cet incident ainsi que d’autres tentatives 
cette annee sont de sombres rappels de la dimension 
mondiale de la menace terroriste. Les Etats-Unis 
restent determines a etablir des contacts et a forger des 
coalitions intemationales sur la base des interets et du 
respect de chacun pour lutter contre le terrorisme et 
empecher que les terroristes acquierent des armes de 
destruction massive. 

Collaborer avec nos partenaires pour renforcer la 
capacite de l’ONU de contribuer a lutter contre ces 
menaces reste une priorite majeure de mon 
gouvemement. Pour y parvenir, nous devons continuer 
d’optimiser l’efficacite, la transparence et la pertinence 
des organes subsidiaires du Conseil charges de la lutte 
contre le terrorisme. 

Je tiens a remercier l’Ambassadeur Apakan pour 
la maniere extraordinaire dont il a dirige le Comite 
contre le terrorisme (CCT) pendant son mandat de 
President. L’Ambassadeur Apakan a encourage une 
plus grande efficacite des travaux du CCT et s’est 
employe avec le Directeur executif du Comite contre le 
terrorisme, Mike Smith, a fournir a l’ensemble des 
membres des informations mises a jour sur les activites 
du Comite grace a des reunions publiques sur des 
sujets tels que la cooperation juridique intemationale et 
la securite maritime. Le Conseil commence a envisager 
le renouvellement du mandat de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, que les Etats-Unis 
appuient fermement, et il conviendrait que la Direction 
executive aborde ses travaux selon un angle plus 
regional et thematique. Elle doit egalement continuer a 
mettre sur pied des initiatives regionales pour le 


renforcement des capacites et des reseaux dans la come 
de l’Afrique, en Asie du Sud et au Sahel. 

Enfin, conformement a l’accent mis par le 
Conseil sur les questions de prevention dans sa 
declaration presidentielle sur le terrorisme 
(S/PRST/2010/19) adoptee en septembre, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme doit accorder 
une plus grande attention au dialogue avec les pays sur 
les questions abordees dans la resolution 1624 (2005) 
ayant trait aux mesures moins repressives de lutte 
contre le terrorisme. Le CCT et la Direction executive 
ont enormement progresse en 2010, et nous attendons 
avec interet d’ceuvrer avec nos partenaires pour 
garantir que leurs efforts restent pragmatiques, cibles et 
novateurs. 

Ces 11 demieres annees, le regime de sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban s’est avere l’un des 
outils les plus efficaces de l’ONU en matiere de lutte 
antiterroriste et un symbole du consensus international 
contre la menace constante que represented Al-Qaida 
et les Taliban. Les Etats-Unis continueront de proposer, 
par le biais du Comite cree par la resolution 1267 
(1999), l’ajout ou le retrait de noms sur la liste des 
personnes et entites visees par des sanctions afin de 
garantir que cette liste suit bien le rythme auquel la 
menace evolue. Nous devons maintenant faire en sorte 
que les pays appliquent les sanctions financieres, les 
embargos sur les armes et les sanctions portant sur les 
voyages a l’encontre des personnes et entites dont les 
noms figured sur la liste. 

Les Etats-Unis se felicitent des ameliorations 
considerables apportees aux processus d’inscription et 
de radiation decrits dans les resolutions 1735 (2006), 
1822 (2008) et 1904 (2009). Nous restons convaincus 
que la creation d’un poste independant de mediateur 
dans le cadre de ce regime permettra de garantir que 
les procedures de radiation sont justes et transparentes. 
Nous nous felicitons de la nomination de Kimberly 
Prost en tant que premiere Mediatrice, et nous 
attendons avec interet de travailler avec elle. 

Je tiens a remercier l’Ambassadeur Mayr-Harting 
et son equipe, ainsi que le Secretariat, des efforts 
considerables qu’ils ont consentis. Ils ont travaille sans 
relache pour mettre en oeuvre ces reformes, et nous leur 
en sommes veritablement reconnaissants. Je remercie 
egalement l’Equipe de surveillance du Comite 1267 du 
role important qu’elle a joue dans la preparation des 
resumes des motifs de chaque inscription, et d’avoir 
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propose des recommandations en vue d’ameliorer 
Pefficacite des travaux du Comite. 

Enfin, je m’associe a mes collegues pour 
remercier l’Ambassadeur Heller d’avoir dirige le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) au cours de 
l’annee ecoulee. Les Etats-Unis considerent que les 
activites entreprises par le Comite ces six demieres 
annees sont un effort sans precedent pour obtenir un 
ferine appui politique en faveur des larges obligations 
creees par cette resolution, et qui s’est traduit entre 
autres par la resolution 1887 (2009), adoptee pendant 
le sommet du Conseil de securite de 2009 (voir 
S/PV.6191), l’examen complet de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) et le plan de travail du 
Sommet sur la securite nucleaire de cette annee. La 
resolution 1540 (2004) est non seulement un 

instrument crucial du regime international de lutte 
antiterroriste, mais egalement une piece essentielle du 
programme international en matiere de non¬ 
proliferation. 

Les Etats-Unis se felicitent des efforts deployes 
par le Bureau des affaires de desarmement et des 
ateliers qu’il a organises recemment en Croatie et au 
Viet Nam, sous notre coparrainage. Nous nous 
preparons a apporter une contribution financiere au 
Comite 1540 par le biais des mecanismes de 
financement de l’aide publique au developpement en 
vigueur au sein des Nations Unies. Nous esperons ainsi 
faciliter et encourager la cooperation entre d’autres 
foumisseurs d’aide. 

Les Etats-Unis sont favorables a une prorogation 
longue, voire indefinie, du mandat du Comite 1540 
pour permettre une action et un financement 
strategiques a long terme. Une telle prorogation 
supposerait de proceder a un examen periodique du 
mandat et des methodes de travail du Comite et 
comporterait une disposition-couperet par laquelle le 
Comite mettra fin a ses activites lorsque le Conseil de 
securite aura estime qu’il a atteint tous ses objectifs. 

Nous nous felicitons de l’orientation suivie par 
les trois comites. Sous la direction competente des trois 
presidents en exercice, les efforts de lutte antiterroriste 
de l’ONU guident et renforcent l’action des Etats 
Membres pour combattre le terrorisme, y compris les 
menaces que represented Al-Qaida, les groupes qui y 
sont affilies et les Taliban, mais egalement pour contrer 
les tentatives des acteurs non etatiques d’acquerir des 
armes de destruction massive. 


M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Ma delegation 
voudrait tout d’abord remercier les Ambassadeurs 
Mayr-Harting, Apakan et Heller de leurs exposes 
respectifs. Nous tenons a saluer le role remarquable 
qu’ils ont joue dans la conduite des travaux des 
comites de lutte contre le terrorisme. Au moment ou 
leurs mandats arrived a terme, nous leur rendons un 
hommage appuye pour leurs importantes contributions. 

Mon pays se felicite des progres realises par la 
communaute intemationale dans le processus de lutte 
contre le terrorisme, meme si la realite quotidienne 
nous rappelle que la menace terroriste continue de 
peser sur notre securite collective. Nous devons done 
rester mobilises dans notre determination a mettre fin a 
ce fleau. 

Le Gabon s’associe pleinement aux efforts 
deployes a cette fin par le Conseil de securite a travers 
ses organes subsidiaires competents. A cet effet, ma 
delegation renouvelle son appui aux mecanismes de 
lutte contre le terrorisme. 

Grace au travail des comites contre le terrorisme, 
le Conseil a mis a la disposition des Etats Membres des 
instruments leur permettant de lutter plus efficacement 
contre ce phenomene. Ma delegation souhaiterait 
maintenant dire quelques mots sur le fonctionnement 
de chacun de ces trois comites. 

S’agissant du Comite 1267, nous nous felicitons 
des avancees enregistrees depuis le dernier debat 
consacre a cette question (voir S/PV.6310), a savoir la 
revision integrate de la Liste recapitulative, la 
nomination de M me Kimberly Prost en qualite de 
Mediateur independant, dont le role est d’examiner les 
demandes de radiation des listes de personnes ou 
entites visees par les sanctions. Ma delegation soutient 
les efforts consentis par le Comite en vue d’ameliorer 
ses methodes en matiere d’inscription et de radiation 
des listes des personnes et entites incriminees. Le 
rapport de l’Equipe de surveillance, qui sera soumis 
sous peu au Conseil, y est entierement consacre. Nous 
encourageons ce comite a renforcer sa cooperation 
avec les Etats Membres, les organisations regionales et 
les organes specialises dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Pour ce qui est du Comite cree par la resolution 
1373 (2001), ma delegation se felicite des resultats 
obtenus depuis la simplification de certains aspects de 
ses methodes de travail. Ces ameliorations permettent 
desormais au Comite de consacrer plus de temps au 
travail de fond, tout en gardant un droit de regard sur 
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les evaluations preliminaires preparees par la Direction 
executive contre le terrorisme, dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001). 

Dans le meme sens, nous saluons la mise en place 
d’un nouveau site Web du Comite, qui constitue un 
instrument d’information et de sensibilisation sur notre 
action commune contre le terrorisme. De meme, nous 
appuyons la pratique du Comite d’organiser des 
ateliers au niveau regional en vue de tenir compte de 
certains defis dans le processus de lutte contre le 
terrorisme. C’est dans cette perspective que s’est 
inscrite la tenue a Libreville, en juin dernier, d’un 
atelier regional organise conjointement par la Direction 
executive contre le terrorisme et l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. Cet atelier a permis 
aux Etats Membres de la sous-region de l’Afrique 
centrale de se familiariser avec les dispositions 
juridiques applicables aux actes illegaux commis 
contre la securite et la navigation maritimes et les 
plates-formes offshore. 

En tant que President du Sous-Comite C du 
Comite 1373, le Gabon apprecie les efforts deployes 
par bon nombre d’Etats Membres pour mettre en oeuvre 
les dispositions de ladite resolution. A ce titre, il invite 
les Etats Membres a renforcer leur cooperation avec les 
organes de lutte contre le terrorisme. 

Concemant le Comite 1540, le Gabon salue le 
travail entrepris en vue d’actualiser les matrices qui 
constitueront la base des donnees devant figurer dans 
le rapport que le Comite presentera au Conseil de 
securite en avril 2011. La mise en place de nouvelles 
procedures de publication des rapports et du traitement 
des demandes d’assistance technique emanant des Etats 
est une autre evolution qui merite d’etre relevee. 

Le Gabon, qui est partie prenante a la quasi- 
totalite des instruments regissant le processus de 
desarmement, reaffirme son engagement a ceuvrer, aux 
cotes d’autres Etats, a l’elimination totale des armes de 
destruction massive, qui constituent aujourd’hui une 
menace a la paix et la securite intemationales. 

Enfin, ma delegation reitere son appreciation du 
travail des Comites 1267, 1373, et 1540 et les exhorte a 
renforcer leur cooperation dans les domaines de 
l’echange d’informations, des visites de pays, de 
l’organisation des ateliers, de l’assistance technique et 
de leur relation avec les Etats Membres et les 
organisations regionales. 


M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je 
remercie les presidents des comites du Conseil de 
securite contre le terrorisme des exposes qu’ils ont 
presentes aujourd’hui et salue leur travail. 

Le Bresil a longtemps preconise, tant a 
l’Assemblee generate qu’au Conseil de securite, une 
reponse coordonnee et multidimensionnelle aux defis 
que represente le terrorisme. Le debat d’aujourd’hui 
peut nous aider a reflechir a des moyens de nous 
rapprocher de cet objectif, qui est, nous en sommes 
convaincus, partage par la grande majorite des 
Membres. 

La cooperation etroite entre les Etats Membres et 
les organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales est un element essentiel d’une strategic de 
lutte contre le terrorisme. Nous sommes heureux que 
les travaux du Conseil de securite aient graduellement 
change de priorite, passant de la simple imposition 
d’obligations juridiques - aussi importantes soient- 
elles - a l’edification des capacites des Etats Membres. 
Pour qu’un cadre juridique soit vraiment efficace, les 
Etats Membres doivent trouver les moyens de le mettre 
en oeuvre. 

Les activites du Comite contre le terrorisme 
tiennent compte de cette nouvelle realite. Le Comite a 
consacre une grande partie de son travail a contribuer a 
la foumiture de l’assistance technique aux Etats 
Membres et a organiser des evenements pour former 
les responsables des administrations publiques. Le 
Comite s’est egalement employe a adopter une 
perspective regionale et a eviter les solutions 
precongues pour combler les lacunes. Ce faisant, il a 
dument reconnu qu’il fallait traiter de maniere 
differente les pays dont les niveaux de developpement 
different. La Direction executive a eu, et continuera 
d’avoir, un role important a jouer a cet egard. Ma 
delegation est favorable a la prorogation de son 
mandat. 

De meme, comme cela a ete releve a d’autres 
occasions, le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) a realise dans un passe recent 
des progres importants, surtout apres l’adoption de la 
resolution 1904 (2009). L’achevement de l’examen de 
la Liste recapitulative des sanctions et la creation du 
Bureau du Mediateur ne sont que les exemples les plus 
pertinents. Ma delegation se felicite de la nomination 
de M me Kimberly Prost comme premiere Mediatrice et 
l’assure de son plein appui. 
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Toutefois, comme nous le savons tous, des defis 
majeurs persistent, notamment en ce qui conceme les 
garanties d’une procedure reguliere. Dans ce domaine 
crucial de ses travaux, le Comite doit renforcer son 
dialogue avec l’ensemble des Membres. Par ailleurs, 
les Membres doivent s’employer a donner les raisons 
qui motivent un refus de radiation de la Liste. Enfin, le 
Comite doit veiller a ce que son travail beneficie 
pleinement des vues de la Mediatrice. A cette fin, les 
Etats Membres doivent foumir le maximum 
d’informations possibles a cette demiere. Ses opinions 
doivent etre pleinement prises en compte dans le 
processus de prise de decisions. 

S’agissant du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), nous nous felicitons des progres qu’il a 
continue de faire dans l’execution de son mandat. Nous 
notons en particulier combien il importe de promouvoir 
sa cooperation avec les autres comites de lutte contre le 
terrorisme et avec les organisations intemationales, 
conformement au mandat du Comite. 

Le Bresil attend avec interet le rapport du Comite 
et le renouvellement de son mandat au debut de 2011. 
Ce faisant, nous pensons qu’il faut mettre l’accent sur 
les Etats dont les capacites de mise en oeuvre et 
d’etablissement de rapports sont limitees. Le Comite 
doit mobiliser son energie et ses ressources pour veiller 
a ce que ces Etats regoivent l’appui dont ils ont besoin 
pour mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004). 

Les progres realises dans un passe recent par les 
trois comites n’auraient pas ete possibles sans le travail 
consciencieux, le dynamisme sans faille et le 
devouement de leurs presidents respectifs. Je m’associe 
aux felicitations qui ont ete exprimees aux 
Ambassadeurs Ertugrul Apakan, Thomas Mayr-Harting 
et Claude Heller pour leur contribution precieuse. 

M. Bonne (France) : Tout d’abord, et comme les 
autres orateurs avant moi, je souhaiterais exprimer la 
reconnaissance de ma delegation aux Presidents des 
Comites 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004), les 
Ambassadeurs Thomas Mayr-Harting, Ertugrul Apakan 
et Claude Heller. Je veux leur rendre un hommage tout 
particulier, ainsi qu’a leur equipe qui a fait preuve d’un 
engagement de tous les instants au cours de ces deux 
demieres annees. 

Ma delegation s’associe a la declaration que 
prononcera tout a l’heure le representant de la 
delegation europeenne au nom de l’Union europeenne. 
Je voudrais dire un mot sur chacun de ces trois 
comites. 


Dans le cadre du Comite 1267, nous fermons un 
cycle qui aura vu l’achevement de deux chantiers 
ambitieux, que l’Ambassadeur d’Autriche a rappeles. 
Tout au long de ce processus, la France a cherche a 
ameliorer l’efficacite du regime de sanctions, en tant 
qu’outil de lutte contre le terrorisme et a renforcer sa 
legitimite en prenant autant que possible en compte les 
droits des personnes inscrites. Nous devons faire en 
sorte que les reformes decidees par le Conseil de 
securite dans ses resolutions 1822 (2008) et 
1904 (2009) soient pleinement mises en oeuvre afin de 
reequilibrer la procedure du Comite dans le sens d’une 
meilleure prise en compte des droits fondamentaux des 
personnes et entites inscrites sur la Liste. II est ainsi 
crucial que les membres du Comite cooperent autant 
que faire se peut avec le Bureau du Mediateur, organe 
independant et autonome. 

Le nouveau contexte juridique nous amene par 
ailleurs a reflechir a une nouvelle reforme du Comite 
qui refleterait les preoccupations de l’ensemble des 
Etats membres du Conseil de securite et permettrait de 
preserver le regime de sanctions actuel. C’est, me 
semble-t-il, la meilleure fagon de repondre aux 
critiques adressees ces demiers temps au regime de 
sanctions instaure par la resolution 1267 (1999). 
Condamner ce regime revient en effet a tirer les 
mauvaises conclusions de la situation actuelle. Nous 
devons tous preserver l’autorite du Conseil de securite 
et defendre son action dans la lutte contre le 
terrorisme. 

L’actualite recente, du Sahel au Pakistan, nous 
montre que nous avons plus que jamais besoin d’une 
reponse intemationale coordonnee contre la menace 
terroriste. Nous sommes convaincus enfin que le 
Comite pourra jouer un role important dans le 
processus interafghan de reconciliation, avec ceux qui 
auront fait le choix de renoncer a la violence, de 
couper les liens avec le terrorisme international et de 
respecter la Constitution afghane. 

Le Comite contre le terrorisme, deuxieme point, a 
poursuivi ces six demiers mois son recentrage sur des 
enjeux plus strategiques. II a mis en lumiere les 
difficultes specifiques liees a des contextes regionaux 
varies ainsi qu’a des problematiques qui concement 
tout les Etats Membres, telles que le controle aux 
frontieres, le financement du terrorisme, l’incitation au 
terrorisme ou la cooperation judiciaire. La France est 
tres attachee au travail en profondeur que realise le 
Comite aupres de chacun des Etats Membres de 
l’ONU. C’est pour nous tous un moyen de verifier que 
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les mesures nationales que nous prenons sont aussi 
optimales que possible. 

L’Ambassadeur Apakan a organise cette annee 
plusieurs reunions ouvertes a l’ensemble des Etats 
Membres sur des thematiques specifiques, permettant 
de faire partager au plus grand nombre le resultat des 
travaux du Comite. Nous souhaitons que le Comite 
poursuive ce travail d’information et prepare, en lien 
avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, des 
guides de bonne pratique accessibles a tous dans les 
domaines les plus sensibles. 

Quel que soit l’engagement de la presidence du 
Comite, ce dernier ne pourrait etre aussi efficace qu’il 
Test s’il ne pouvait s’appuyer que sur la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. En quelques 
annees, la Direction executive est devenue un organe 
central du systeme des Nations Unies en matiere de 
contreterrorisme et bien des Etats ont beneficie d’une 
assistance technique grace a son entremise. Nous 
soutiendrons bien sur le renouvellement de son mandat 
dans quelques semaines. 

J’en viens enfin au Comite 1540(2004). Le 
terrorisme nucleaire, radiologique, biologique et 
chimique reste l’une des principales menaces a notre 
securite. La resolution 1540 (2004) apporte une 
reponse concrete et appropriee du Conseil a ce danger. 
Cela n’exclut pas bien sur des actions d’autres 
instances. La France a ainsi presente cette annee a la 
Premiere Commission, conjointement avec 
EAllemagne, un projet de resolution sur la prevention 
de l’acquisition de sources radioactives par des 
terroristes (A/C.1/65/L.46), qui a ete adopte par 
consensus. Je veux aussi rappeler la tenue en avril 
dernier du Sommet de Washington sur la securite 
nucleaire, qui a permis de donner une impulsion 
politique au plus haut niveau aux efforts de lutte contre 
le terrorisme nucleaire. Nous nous felicitons qu’un 
nouveau sommet se tienne en 2012 a Seoul. 

La resolution 1540 (2004) est desormais bien 
installee dans le paysage des Nations Unies, mais nous 
devons poursuivre nos efforts en vue de sa mise en 
oeuvre effective. Le Comite 1540 reste un outil crucial 
a cet egard et nous souhaitons que son mandat soit 
renouvele apres le 25 avril prochain. II nous faut aussi 
augmenter la visibilite et l’efficacite du Comite, la 
presidence mexicaine et le Groupe d’experts n’ont pas 
menage leurs efforts en ce sens et nous les en 
remercions. 


L’un des domaines ou nous pouvons tout 
particulierement progresser est l’assistance. Comme le 
Conseil le sait, ma delegation coordonne le groupe de 
travail sur ce sujet. Plusieurs avancees ont deja ete 
realisees. Nous nous sommes notamment dotes d’un 
outil de suivi efficace des demandes et des offres 
d’assistance. Nous venons d’adopter des procedures 
pour rationnaliser, ameliorer et raccourcir le traitement 
de ces demandes. Plusieurs domaines sont egalement 
en chantier, je pense en particular au developpement 
des visites specifiques dans certains pays, mais nous 
avons besoin de l’aide des Etats pour que le Comite 
joue son role d’intermediaire efficace. Je voudrais ici 
lancer un appel a tous ceux qui offrent ou re<;oivent de 
l’aide pour la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) a le signaler au Comite. 

La France de son cote mettra a profit sa 
presidence du Groupe des Huit pour encourager la 
poursuite des reflexions visant a soutenir la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), en particular en ce 
qui conceme l’offre d’assistance. 

L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme a 
poursuivi son travail de coordination des differents 
acteurs, y compris les trois comites dont il est question 
aujourd’hui. Nous nous felicitons de la nomination de 
son president en tant directeur du Bureau de l’Equipe 
speciale. Le renforcement institutionnel de l’Equipe 
speciale doit lui permettre de consolider son action 
pour mettre en oeuvre tous les piliers de la Strategic 
mondiale contre le terrorisme. L’examen de la Strategic 
qui s’est deroule en septembre a d’ailleurs ete 
l’occasion de saluer l’utilite de l’Equipe speciale. Je 
salue ce travail aujourd’hui encore. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
remercie les presidents des trois comites du Conseil de 
securite crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004), les Ambassadeurs Thomas 
Mayr-Harting, Ertugul Apakan et Claude Heller, 
respectivement, de leurs exposes detailles. 

Le terrorisme est une menace mondiale qui 
requiert une reponse collective et determinee de la part 
de l’ensemble des pays. L’Ouganda condamne une 
nouvelle fois tous les actes terroristes et reaffirme 
qu’ils constituent des actes criminels et injustifiables, 
quels que soient leur mobile et quels qu’en soient les 
auteurs. A cet egard, nous appuyons le travail des trois 
comites et nous les felicitons d’avoir mis au point des 
strategies communes pour faire progresser la lutte 
menee contre le terrorisme au niveau mondial. 
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Les exposes presentes par les presidents des 
comites ont fait ressortir les progres accomplis dans 
l’application des resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme et les difficultes 
rencontrees par ces comites dans raccomplissement de 
leurs taches. Compte tenu du niveau de plus en plus 
eleve de sophistication des reseaux terroristes 
mondiaux, nous devons continuer de nous employer a 
priver les terroristes de tout sanctuaire, a tarir les 
sources de financement du terrorisme et a reduire la 
vulnerabilite de l’Etat, tout en ameliorant les capacites 
des Etats en matiere de preparation et d’intervention. 

L’Ouganda se felicite de la cooperation et de la 
coordination mises en place entre les trois comites et 
les groupes d’experts, ce qui a eu un impact positif sur 
la lutte contre le terrorisme. Nous accueillons 
egalement avec satisfaction la multiplication des 
activites de sensibilisation et d’echange d’informations 
menees par les trois comites en direction des parties 
concemees. Nous remercions les pays, organisations et 
institutions financieres qui continuent de foumir un 
appui financier et technique a l’application des 
differentes resolutions pertinentes. 

Nous saluons le renforcement de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales, qui est un moyen efficace de lutter contre le 
terrorisme. Au niveau du continent africain, le Sommet 
de EUnion africaine qui s’est tenu a Kampala en juillet 
a appele au resserrement de la cooperation afin de 
dynamiser Taction collective menee par le continent 
contre le terrorisme. 

Enfin, l’Ouganda souscrit aux conclusions des 
presidents que la cooperation et la coordination entre 
les Etats Membres, l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales sont un moyen crucial de 
contrer la menace du terrorisme. Le travail des trois 
comites est vital dans le cadre de l’ONU et des efforts 
de la communaute intemationale. Ils peuvent continuer 
a compter sur Tappui entier et ferine de l’Ouganda. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une breve declaration a titre national. 

Je voudrais remercier l’Ambassadeur Heller pour 
son travail, pendant l’annee ecoulee, a la tete du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). Sous sa direction, le Comite a joue un 
role plus preponderant dans les efforts multilateraux 
deployes dans le monde pour lutter contre la 
proliferation et le terrorisme. Les mecanismes de 


coordination des requetes d’assistance technique ont 
egalement ete sensiblement ameliores. 

A l’avenir, un nouveau mandat du Comite devrait 
prendre en compte le fait que Texercice preliminaire 
d’etablissement et de presentation de rapports est 
bientot acheve. Seuls quelques rares Etats n’ont pas 
soumis leurs rapports, et il serait bon que le Comite 
adopte une approche plus analytique et se penche sur 
les problemes complexes que pose la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) et qui ont ete mis en lumiere 
par ces rapports et le dialogue etabli entre le Comite et 
les Etats. Le Comite et son groupe d’experts devraient 
renforcer leur role de coordonnateurs de l’assistance 
technique pertinente, en procedant a Tappariement des 
donateurs et des beneficiaires. Le Comite devrait se 
concentrer sur les lacunes en matiere d’assistance et 
s’attacher a etablir les domaines dans lesquels il peut 
apporter une valeur ajoutee aux autres efforts consentis 
en matiere de lutte antiproliferation et de lutte 
antiterroriste. Par exemple, l’examen complet de l’etat 
de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) a 
montre que la biosecurite etait Tun des maillons faibles 
de cette mise en oeuvre. 

Je voudrais maintenant remercier l’Ambassadeur 
Apakan de son dernier expose en tant que President du 
Comite contre le terrorisme et je tiens a rendre 
hommage au travail qu’il a accompli pour ameliorer 
l’efficacite du Comite, notamment en renfor9ant son 
ouverture et sa transparence grace aux exposes 
thematiques publics qu’il a regulierement organises, et 
aux ateliers regionaux menes par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme. Au cours de son 
prochain mandat, la Direction executive devrait 
s’appuyer sur ses succes et continuer de s’adapter a la 
menace du terrorisme, en constante evolution. 
Notamment, nous voudrions qu’une plus grande 
attention soit accordee aux facteurs de la radicalisation 
et aux methodes auxquelles les Etats peuvent recourir 
pour mieux lutter contre l’extremisme violent. 

Le regime de sanctions concemant Al-Qaida et 
les Taliban est et restera un outil essentiel de la lutte 
contre le terrorisme, qui permet a la communaute 
intemationale de perturber l’activite terroriste de 
maniere beaucoup plus efficace que les mesures prises 
individuellement par chaque pays. Voila pourquoi nous 
devons continuer a nous efforcer de faire en sorte que 
ce regime reste un outil credible de maintien et de 
restauration de la paix et de la securite intemationales. 
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Je me toume maintenant vers l’Ambassadeur 
Mayr-Harting, que je remercie de presider depuis deux 
ans le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999). Sous sa direction, le regime a 
connu une evolution tres positive. Le Comite a travaille 
tres dur cette annee pour mettre en oeuvre les progres 
introduits par la resolution 1904 (2009), tout 
particulierement en procedant avec succes a l’examen 
des objets de sanctions, et en travaillant avec le 
Mediateur nouvellement nomme. Mais ce dur labeur 
n’est pas encore termine. Le regime doit continuer a 
evoluer pour surmonter les obstacles auxquels il se 
heurte. Le Royaume-Uni renouvelle son engagement 
envers ce processus et attend avec interet de contribuer 
dans l’annee qui vient aux prochains efforts de 
reforme. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de l’Espagne. 
Je rappelle a tous les orateurs qu’ils ne doivent pas 
depasser le temps de parole de cinq minutes qui leur 
est imparti. 

M. Oyarzun (Espagne) (parle en espagnol ) : Je 
vous remercie de donner a ma delegation l’occasion de 
participer a ce debat public sur les activites des trois 
comites du Conseil de securite qui s’occupent 
essentiellement de la lutte contre le terrorisme. A cet 
egard, je souscris pleinement a la declaration que fera 
plus tard le representant de 1’Union europeenne. 

L’Espagne estime que, depuis les annees 90, le 
Conseil de securite deploie de grands efforts pour 
elaborer un systeme de lutte contre le terrorisme qui 
est, dans l’ensemble, satisfaisant et qui doit etre 
appuye et ameliore le cas echeant par tous les Etats, 
avec l’esprit constructif qui s’impose. Ce travail du 
Conseil de securite doit s’inscrire en complement des 
efforts consentis par l’Assemblee generale dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme. Celle-ci 
constitue l’instance privilegiee pour elaborer les 
reponses de la communaute intemationale aux 
problemes que rencontre le monde de nos jours. 
L’Espagne est profondement attachee au principe d’un 
multilateralisme actif dans la lutte contre le terrorisme 
et considere que la mise en oeuvre de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, adoptee par 
consensus par l’Assemblee generale en 2006, constitue 
un outil precieux pour faire face a la menace mondiale 
que represente le terrorisme. 


Le respect de l’etat de droit et des droits de 
l’homme est une exigence fondamentale dans la lutte 
contre le terrorisme. De ce fait, l’Espagne continuera 
d’appuyer les reformes du systeme qui permettent a 
cette lutte de se derouler de maniere plus juste, plus 
rationnelle et plus transparente, dans le plein respect 
des droits de l’homme. Les garanties offertes par la 
resolution 1904 (2009) concemant les procedures de 
modification de la Liste recapitulative du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
illustrent concretement l’esprit constructif 
d’amelioration que je viens de mentionner. 

L’Espagne contribue en outre activement a la 
promotion de l’Alliance des civilisations, une initiative 
du Secretaire general qui vise a faire progresser, de 
fa<;on pratique, la comprehension et les relations de 
cooperation entre les Etats et les peuples de toutes les 
cultures, afin de faire face a tous les types de fanatisme 
et d’extremisme qui peuvent conduire a la violence. 

Je voudrais a cet egard mentionner la reunion 
d’information au Conseil de securite le 26 mai dernier, 
sous l’impulsion de la presidence libanaise, et 
consacree au dialogue interculturel pour la paix et la 
securite (voir S/PV.6322). Je voudrais egalement 
mentionner les victimes du terrorisme, au sujet 
desquelles l’Espagne estime que nous devons reagir en 
mettant en lumiere leur statut, leur visibility et leur 
temoignage. Nous esperons done que le Conseil de 
securite, donnant suite a l’intention exprimee dans sa 
resolution 1566 (2004), encouragera la creation d’un 
fonds de soutien ou d’un mecanisme d’assistance 
pratique aux victimes du terrorisme, egalement 
envisagee dans la Strategic antiterroriste mondiale. 

Je voudrais egalement remercier les presidents 
des comites du Conseil de securite crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) 
pour les informations qu’ils nous ont foumies 
aujourd’hui et pour le travail qu’ils accomplissent, 
avec leurs groupes d’experts respectifs, pour remplir 
les mandats qui leur ont ete confies. A cet egard, nous 
nous felicitons de leur intention de renforcer leur 
cooperation et d’organiser conjointement des initiatives 
et des visites dans les Etats pour mieux savoir dans 
quelle mesure ils s’acquittent de leurs obligations. 

Les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004) du Conseil de securite constituent une 
application concrete de l’action du Conseil pour 
defendre la paix et la securite intemationales face a la 
menace que represente le terrorisme international. 
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L’Espagne voudrait en premier lieu souligner le travail 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concemant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, et tout 
particulierement l’examen recent de la Liste 
recapitulative dans le delai fixe, au 30juillet, qui 
aidera a verifier le respect du regime de sanctions 
imposees par le Conseil de securite. La resolution 
1904 (2009) a introduit des ameliorations dans le 
regime des sanctions individuelles etabli par la 
resolution 1267 (1999) et renforce les garanties d’une 
procedure reguliere avec la mise en place de modalites 
claires et justes pour les inscriptions sur la Liste et les 
radiations de la Liste. 

L’Espagne voudrait de plus saluer le travail 
accompli par le Comite contre le terrorisme et sa 
direction executive pour veiller au respect des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de 
securite, et faciliter la foumiture d’une assistance 
technique aux pays qui en font la demande. 

Aujourd’hui, les nouvelles menaces qui pesent 
sur la paix et la securite intemationales sont liees a la 
proliferation et au trafic d’armes de destruction 
massive aux mains d’acteurs non etatiques ou d’Etats 
agissant en marge ou en violation du droit 
international. C’est pourquoi l’Espagne voudrait 
exprimer son appui au Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), qui s’efforce 
d’elaborer des mecanismes de surveillance de la mise 
en oeuvre de cette resolution et cherche a etendre son 
application universelle. 

Le terrorisme constitue une menace grave a la 
paix et la securite intemationales; il a des effets 
devastateurs sur des personnes innocentes dans toutes 
les regions du monde; et il vise a porter atteinte aux 
valeurs supremes inscrites dans la Charte des Nations 
Unies. Il est temps que tous les Etats Membres, sous 
l’egide de cette organisation, affichent leur ferine 
volonte politique de faire face a cette barbarie, et 
recourent a tous les moyens que la Charte des Nations 
Unies met a notre disposition. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier sincerement, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public. Nous 
tenons egalement a remercier les trois presidents des 
comites du Conseil de securite de leurs exposes riches 
en details. Ces comites sont la clef de voute de la lutte 
contre le terrorisme au niveau mondial. Nous tenons 
egalement a saluer les progres constants accomplis au 


niveau de la cooperation et du dialogue constructif 
entre les groupes d’experts et ces comites, ce qui 
permet de renforcer l’efficacite de leurs mandats et 
l’influence de leurs activites sur le terrain. 

S’agissant des activites du Comite contre le 
terrorisme (CCT), nous appuyons le fait qu’il ait 
adopte pour guider ses travaux une demarche 
strategique transparente qui lui permet de faire avant 
tout connaitre l’importance de son travail au sein du 
systeme des Nations Unies et de rationaliser ses 
methodes de travail. Nous sommes egalement 
favorables a l’enumeration, faite par le Comite contre 
le terrorisme dans le rapport de sa direction executive, 
des principales difficultes qui empechent les Etats 
Membres d’appliquer integralement la resolution 
1373 (2001), en particular pour ce qui est des 
ressources humaines et financieres et des 
infrastructures de base necessaires et urgentes pour 
renforcer les capacites nationales. 

Nous pensons qu’une approche regionale et sous- 
regionale pour faciliter la foumiture de l’assistance 
technique aux Etats Membres, a leur demande, 
permettrait de gerer de maniere rationnelle les 
ressources disponibles et donnerait lieu a une 
coordination des efforts et a un echange de donnees 
d’experience en matiere de lutte contre le terrorisme 
entre pays voisins. 

Au niveau national, le Maroc a poursuivi ses 
efforts pour mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001), 
notamment en adoptant des mesures concretes pour 
lutter contre le blanchiment d’argent. Nous avons cree 
en 2009 une unite speciale pour les transactions 
financieres chargee de recevoir et d’examiner les 
rapports soumis par des etablissements bancaires sur 
des transactions financieres suspectes. Elle a 
commence a repondre a ces demandes dans le but de 
rejoindre le Groupe Egmont des cellules de 
renseignements financiers en 2011. 

Par ailleurs, tous les efforts deployes par le 
Royaume du Maroc pour adopter une approche 
antiterroriste globale qui s’interesse avant tout aux 
facteurs qui favorisent la propagation d’ideologies et 
d’idees extremistes sont pleinement conformes aux 
dispositions pertinentes de la resolution 1624 (2005). 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concemant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, nous nous felicitons des efforts deployes par 
ce comite pour reviser la Liste recapitulative afin de la 
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rendre plus exacte, credible et efficace. Tout en notant 
les progres accomplis dans la mise en oeuvre les 
dispositions du paragraphe 25 de la resolution 
1267 (1999), nous pensons que de plus amples efforts 
sont necessaires pour renforcer la transparence et les 
contacts avec les Etats concemes. Nous pensons que la 
Liste recapitulative qui est a la base du regime de 
sanctions doit rester exacte, souple et capable de 
s’adapter a T evolution de la situation sur le terrain. 

A cet egard, nous tenons a exprimer notre vive 
preoccupation devant la propagation des activites 
terroristes dans le Sahara et les zones coheres et devant 
Tintensification des activites relevant du trafic de 
drogue et d’armes legeres, mais aussi de la traite d’etre 
humains, qui financent des activites terroristes, ont des 
effets nefastes dans la region et au-dela et qui 
represented un grave danger pour l’ensemble de cette 
zone. Au niveau national, nous nous employons sans 
relache a rendre notre legislation conforme a nos 
engagements intemationaux, notamment pour ce qui 
est du controle de l’exportation des matieres a double 
usage, conformement a l’accord de libre echange que 
nous avons signe ces demieres annees. Nous 
continuerons d’etre un partenaire actif et serieux de la 
communaute intemationale en faisant tout notre 
possible pour mettre en place une cooperation 
intemationale constructive et efficace afin de venir a 
bout du terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) (parle en 
espagnol ) : Je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, pour la fa<;on dont vous dirigez les travaux 
du Conseil de securite ce mois. 

Je parlerai moins de quatre minutes. Je remercie 
les presidents des comites crees par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540(2004) des 
informations qu’ils nous ont communiquees sur 
Taction qu’ils menent. Cuba suit le travail fort utile de 
ces comites, tout en respectant strictement ses 
obligations en vertu des resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) du Conseil de securite. Je 
tiens a reaffirmer que Cuba condamne avec la 
demiere energie tous les actes, methodes et pratiques 
terroristes, sous toutes leurs formes et dans toutes leurs 
manifestations, quels qu’en soient les auteurs et les 
cibles et ou qu’ils surviennent. Tous les actes de 
terrorisme, quelles qu’en soient les motivations, 
doivent etre condamnes. 


Mon pays a regulierement presente divers 
rapports detailles sur les mesures qu’il a prises en la 
matiere. Le controle des frontieres est un aspect 
fondamental de Taction de Cuba dans la lutte contre le 
terrorisme. Nous avons des controles efficaces grace a 
T experience accumulee pendant plus de 50 annees de 
lutte contre le terrorisme. Cela a permis de dejouer de 
nombreux actes de terrorisme. 

La position de mon pays est egalement claire 
s’agissant des armes de destruction massive. Cuba 
n’est pas dote et n’a pas l’intention de se doter de telles 
armes, qui n’ont jamais fait partie de sa strategic de 
defense nationale. Mon pays a egalement ratifie 
13 conventions intemationales relatives au terrorisme 
ou y a adhere. 

Cuba juge tres importante l’adoption de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 
Mon pays a mis en vigueur tout un ensemble varie de 
mesures legislatives, bien avant l’adoption de la 
Strategic, dans le but de prevenir et de reprimer tous 
les actes et activites terroristes et toutes les activites 
qui leur sont liees directement ou indirectement. Le 
bilan de mon pays est impeccable en matiere de lutte 
contre le terrorisme, dont il a ete victime 
historiquement. Je tiens a reaffirmer la determination 
inebranlable de Cuba de ne jamais permettre que son 
territoire soit utilise pour organiser, fomenter, soutenir 
ou executer des actes de terrorisme. 

Cuba rejette categoriquement l’elaboration 
unilateral par le Gouvemement des Etats-Unis d’une 
liste d’Etats soutenant pretendument le terrorisme et 
Tinscription de Cuba sur cette liste. Ceci est contraire 
au droit international et a la Charte des Nations Unies. 
II s’agit la d’un exercice specieux mene a des fins 
politiques. 

Aucun gouvemement ne peut s’arroger le droit de 
certifier le comportement d’autres nations en matiere 
de terrorisme, et encore moins un gouvemement qui a 
recours a une politique de deux poids deux mesures en 
ne jugeant pas les personnes qui ont avoue avoir 
commis des actes de terrorisme odieux contre Cuba et 
d’autres pays de cet hemisphere et en leur permettant 
de rester en liberte et de participer a des activites 
politiques - c’est notamment le cas de Luis Posada 
Carriles et d’Orlando Bosch -, tout en maintenant 
arbitrairement et injustement en prison cinq citoyens 
cubains qui ont risque leur vie en luttant contre les 
activites des groupes terroristes qui operent en toute 
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impunite contre Cuba depuis le territoire des Etats- 
Unis. 

II y a a peine un mois, en presence de membres 
du Congres des Etats-Unis, un hommage a ete rendu a 
plusieurs terroristes qui ont commis de nombreux actes 
de terrorisme contre Cuba - c’etait a l’lnstitut d’etudes 
cubaines et cubano-americaines de l’Universite de 
Miami, organisme fortement subventionne par le 
Gouvemement des Etats-Unis. II y a a peine huit mois, 
Posada Carriles a ete l’invite d’honneur du congres 
annuel de l’organisation terroriste, Alpha 66. Un autre 
terroriste notoire, Francisco Chavez Abarca, a revele 
recemment des details qui ont confirme la 
responsabilite de Posada Carriles dans les actes de 
terrorisme commis contre Cuba. Ce n’est pas a Cuba, 
mais aux Etats-Unis qu’agit impunement une mafia 
terroriste qui a organise, finance et perpetre des 
centaines d’actes terroristes contre la nation cubaine. 
Cuba a les mains totalement propres en matiere de 
terrorisme. Le Departement d’Etat americain, qui 
publie ces rapports, ne peut pas en dire autant. 

Cuba a coopere a plusieurs reprises avec le 
Gouvemement des Etats-Unis et a recemment reaffirme 
qu’il etait dispose a continuer de le faire. 

Nous reaffirmons que nous sommes prets a 
presenter un expose plus detaille sur ces questions au 
Comite contre le terrorisme, ou a lui foumir toute 
information supplemental ou tout eclaircissement 
qu’il jugerait necessaires. 

Comme nous l’avons fait jusqu’a present, nous 
continuerons de respecter scrupuleusement les 
dispositions des resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) 
et 1540 (2004) du Conseil de securite et de cooperer 
avec les organes subsidiaires crees par ces resolutions. 

Avant de conclure, je souhaiterais rappeler que 
mon pays est pret a cooperer avec tous les Etats, y 
compris les Etats-Unis, pour prevenir et combattre le 
terrorisme international sur la base du respect mutuel, 
de l’egalite souveraine des Etats, ainsi que des 
principes et normes du droit international, y compris la 
Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Smith (Norvege) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de parler au nom du groupe informel ayant 
une position commune, comprenant l’Allemagne, la 
Belgique, le Costa Rica, le Danemark, la Finlande, le 


Liechtenstein, les Pays-Bas, la Suede, la Suisse et mon 
pays, la Norvege. 

Les Etats membres de 1’Union europeenne (UE) 
qui font partie de ce groupe s’associent egalement a la 
declaration qui sera prononcee par le representant de 
l’Union europeenne. 

Nous remercions les presidents respectifs de leurs 
exposes. Le Conseil et le Comite 1267 ont pris des 
mesures importantes pour renforcer les elements lies 
aux garanties d’une procedure reguliere dans les 
travaux du Comite. C’est dans ce contexte que le 
groupe informel intervient aujourd’hui. 

Ce faisant, je dois souligner que le groupe appuie 
pleinement l’application de sanctions ciblees qu’il 
considere comme un outil utile et necessaire pour lutter 
efficacement contre le terrorisme international. Notre 
position est guidee par l’objectif consistant a renforcer 
le regime etabli par la resolution 1267 (1999), afin de 
le rendre plus credible et ainsi plus efficace. 

Tout d’abord, nous felicitons le Comite 1267, qui, 
sous la direction de l’Ambassadeur Thomas Mayr- 
Harting de l’Autriche, a acheve l’examen de toutes les 
personnes et entites inscrites sur la Liste recapitulative 
du Comite, le 30 juillet de cette annee. Cet examen est 
une realisation importante, car la radiation de 45 noms, 
y compris de neuf personnes decedees, renforce la 
credibility du systeme. De nombreux Etats Membres 
ont grandement contribue a cet examen. Et nous 
devons aussi rendre hommage ici aux efforts et au 
travail inlassable accomplis par le Secretariat et 
l’Equipe de surveillance. Nous notons en outre avec 
satisfaction que le nombre de resumes mis en ligne sur 
le site Web du Comite continue de croitre. 

De notre point de vue, l’adoption de la resolution 
1904 (2009) est un pas important vers le renforcement 
des garanties d’une procedure reguliere, notamment 
pour les personnes ou entites qui souhaitent etre 
radiees de la Liste recapitulative. La creation d’un 
poste de mediateur pour assister le Comite quand il 
examine les demandes de radiation est, bien entendu, la 
caracteristique principale de la resolution 1904 (2009). 

Nous felicitons le Secretaire general d’avoir 
nomine, en juin dernier, la juge Kimberly Prost au 
poste de Mediateur. M me Prost a une tres vaste 
experience dans un certain nombre de disciplines 
juridiques, ainsi que dans le domaine de la lutte contre 
le terrorisme. Nous sommes surs qu’elle s’acquittera de 
son mandat important a la plus grande satisfaction de 
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toutes les parties concemees, et nous nous engageons a 
cooperer pleinement avec la juge Prost et son bureau et 
a leur apporter notre appui total. 

La Mediatrice doit recevoir et examiner les 
demandes de radiation de la Liste recapitulative. A 
cette fin, elle devra s’entretenir avec des personnes, 
entites et Etats afin de se faire une idee claire de la 
raison pour laquelle une personne ou une entite donnee 
a ete inscrite sur la Liste par le Comite, ainsi que pour 
evaluer les elements justifiant le maintien sur la Liste. 

La Mediatrice ne pourra pas travailler 
efficacement sans la pleine cooperation de tous les 
Etats Membres. C’est pourquoi nous appelons tous les 
Etats Membres de l’ONU, et pas uniquement les 
membres du Conseil de securite, a repondre de fagon 
prompte et satisfaisante aux demandes d’information et 
d’assistance de la Mediatrice. II est extremement 
important qu’elle ait acces a toutes les informations 
pertinentes, y compris les documents classes et 
confidentiels, concemant les inscriptions sur la Liste. 

Nous avons pris bonne note des priorites 
premieres de la Mediatrice, a savoir sauvegarder 
l’independance de son bureau et faire mieux 
comprendre le role qui est le sien. Tous les 
gouvemements doivent l’aider a faire en sorte que son 
mandat soit largement connu, par exemple en appelant 
l’attention des organisations non gouvemementales et 
des associations nationales du barreau sur l’existence 
de son site Web. II faudrait aussi encourager les Etats a 
inclure dans leurs rapports periodiques au Comite 1267 
des informations sur les mesures qu’ils ont prises pour 
faire connaitre son mandat. 

En outre, les Etats devraient recevoir les 
informations generates necessaires au sujet du travail 
de la Mediatrice. Ces renseignements permettront de 
mieux faire comprendre son role et ses besoins, et 
toutes difficultes qu’elle pourrait rencontrer dans 
l’exercice de son mandat. Ainsi mieux informes, les 
Etats Membres pourraient renforcer leur cooperation 
avec la Mediatrice. Nous attendons done avec 
impatience les rapports semestriels de la Mediatrice. 

Le groupe informel ayant une position commune 
voudrait aussi encourager la Mediatrice a envisager 
d’organiser regulierement des seances d’information 
interactives sur son role et ses activites, suivant la 
pratique d’autres entites clefs des Nations Unies dans 
le domaine de la lutte antiterroriste, comme la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 


La Mediatrice ne pourra pas, et n’est pas censee, 
fonctionner dans le vide. Elle aura besoin d’avoir des 
contacts avec les Etats et les requerants dans 
l’accomplissement de ses fonctions essentielles. Dans 
le cadre de cette activite, elle aura peut-etre besoin de 
ressources pour voyager. En outre, il lui serait peut-etre 
utile pour son travail de participer a des seminaires ou 
d’obtenir des informations sur des pays specifiques. 
C’est pourquoi nous demandons au Conseil de prevoir 
les ressources necessaires et de renforcer ainsi 
l’independance du mandat de mediateur. 

L’une des ameliorations essentielles apportees par 
la resolution 1904 (2009) est que le Comite se reunira 
pour examiner le rapport que le Mediateur lui 
presentera apres avoir examine une demande de 
radiation. Nous supposons que, dans ce cas, lorsque le 
Mediateur aura ete implique et aura done evalue de 
fagon approfondie une demande de radiation, il sera 
moins necessaire de mettre des demandes en attente. 
La pratique habituelle qui consiste a mettre les 
demandes de radiation en attente est parfois justifiee 
par la necessite d’obtenir des renseignements 
supplementaires avant qu’une decision definitive 
puisse etre prise. Il se pourrait que cette necessite soit 
moins imperieuse dans les cas ou le Mediateur aura 
donne tous les renseignements pertinents au Comite. 

Le groupe informel se felicite des progres 
accomplis jusqu’a present et continuera de suivre de 
pres l’application du mandat du Mediateur. Nous 
appuyons toutes les mesures qui seront prises pour que 
ce mandat soit le plus efficace possible. 

Dans le meme temps, nous continuerons 
d’envisager d’autres mesures visant a renforcer les 
droits aux garanties d’une procedure reguliere de ceux 
qui sont inscrits sur la Liste. Selon nous, il faudrait 
continuer de reflechir a la fagon dont on pourrait 
renforcer le systeme actuel, notamment pour ce qui est 
de garantir son efficacite et sa credibility, sans remettre 
en question les progres tres importants deja accomplis. 

Je voudrais encore une fois encourager le Conseil 
a poursuivre un dialogue ouvert et sans exclusive avec 
les Etats interesses sur les questions relatives aux 
sanctions. Je tiens, a cet egard, a vous assurer encore 
une fois que le groupe informel d’Etats ayant la meme 
position est pret a participer a un tel dialogue et a faire 
connaitre ses vues sur la fagon d’aller de l’avant sur 
ces questions importantes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 
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M. Puri (Inde) (parle en anglais ): Monsieur le 
President, tout d’abord, permettez-moi de vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. 

Je voudrais egalement, avant tout, qu’il soit pris 
acte de notre profonde reconnaissance envers les trois 
presidents des comites crees par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540(2004) pour 

l’excellent travail qu’ils ont realise. Nous les 
remercions egalement de leurs exposes et de nous avoir 
fait part de leurs experiences dans l’accomplissement 
de leur tache au sein de ces comites. 

Le terrorisme est le crime le plus horrible et le 
plus odieux commis contre l’ensemble de l’humanite. 
II continue d’etre une menace penetrante et insidieuse, 
non seulement pour la securite mondiale, mais 
egalement pour les valeurs fondamentales de l’ONU. 
Nous sommes fermement convaincus qu’aucune 
croyance, justification, cause ou these politiques ne 
saurait justifier les actes de terrorisme. Nous 
condamnons le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations, quels qu’en soient les 
motifs, parce qu’il est criminel et injustifiable. 

Le lien potentiel entre la proliferation clandestine 
et le terrorisme, et le danger toujours present que ces 
armes ou ces materiaux nucleaires vulnerables puissent 
tomber entre les mains d’acteurs non etatiques sont une 
source de profonde preoccupation. Victime du 
terrorisme, qui lui inflige les pires souffrances depuis 
des dizaines d’annees, l’Inde appuie pleinement tous 
les efforts visant a renforcer la cooperation 
intemationale et a accroitre son efficacite pour lutter 
contre le fleau du terrorisme. 

Nous appuyons les mecanismes de lutte contre le 
terrorisme crees par l’ONU, notamment la resolution 
1267 (1999) concernant les sanctions contre Al-Qaida 
et les Taliban, la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite qui a conduit a la creation du Comite contre le 
terrorisme et la resolution 1540 (2004) du Conseil de 
securite concernant la non-proliferation des armes de 
destruction massive. 

Nous appuyons les mesures prises pour ameliorer 
les procedures d’inscription sur la Liste recapitulative 
par le biais du Bureau du Mediateur, en application de 
la resolution 1904 (2009) du Conseil de securite. Nous 
restons en meme temps preoccupes par le fait que le 
processus d’inscription sur la Liste recapitulative et de 
radiation de cette liste puisse obeir a des pressions et 
motivations politiques - scenario que nous ne pouvons 


nous permettre dans le cadre de notre lutte solidaire 
contre le terrorisme. 

Nous appuyons pleinement l’action menee par le 
Comite contre le terrorisme et sa direction executive 
pour jouer un role plus efficace dans la lutte contre le 
terrorisme. Le mandat de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme arrivant a terme le mois 
prochain, il faut renforcer la coherence et les synergies 
entre les differentes structures de lutte contre le 
terrorisme competentes au sein du systeme des Nations 
Unies. Nous saluons la volonte du Comite d’organiser 
des seances d’information thematiques, de rationaliser 
ses methodes de travail et de centrer davantage les 
travaux de fond et les travaux analytiques. 

Nous avons egalement pris acte des 
recommandations figurant dans le rapport du 
Rapporteur special en faveur de la promotion et de la 
protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste (A/HRC/10/3 
et Add.l). II faut y preter une tres grande attention et 
T examiner avec soin. 

Nous appuyons les efforts deployes par le Comite 
1540 pour traiter les demandes d’assistance des Etats et 
trouver les moyens de pallier les faiblesses les plus 
souvent constatees dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). II est toutefois important que 
ces activites soient menees a la demande des Etats 
Membres, en gardant a l’esprit que leurs capacites, 
procedures et systemes nationaux different. 

Nous souhaitons que des efforts supplementaires 
soient deployes pour rapprocher les aspects 
interdependants du mecanisme operationnel du Comite 
1267, du Comite 1540 et du Comite contre le 
terrorisme. A cet egard, l’institutionnalisation, en 
2009, de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
constitue une avancee dans le renforcement des efforts 
de lutte contre le terrorisme deployes par l’ONU car 
elle chapeaute les activites des differentes entites de 
l’ONU afin qu’elles puissent reellement travailler de 
maniere coordonnee et coherente. 

L’lnde porte un interet constant a la conclusion 
rapide d’une convention globale sur le terrorisme 
international, dont il est question depuis longtemps. 
L’adoption rapide de cette convention presente un 
interet pour tous les Etats Membres et donnerait un 
elan a l’action multilaterale et collective de lutte contre 
le terrorisme international. Au paragraphe 139 de son 
dernier rapport (A/64/818) sur la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, le Secretaire 
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general a indique a juste titre que la Strategic ne peut 
etre consideree comme integralement appliquee 
qu’avec la conclusion d’une convention contre le 
terrorisme international. 

II importe de garder a l’esprit que l’application 
efficace des mesures antiterroristes exige non 
seulement Feffort collectif le plus entier de la totalite 
des Etats Membres, mais aussi leur participation la plus 
pleine aux processus qui retentissent sur la securite 
collective de toutes les nations. 

Nous aurons l’honneur de sieger au Conseil de 
securite a partir de janvier 2011, et nous avons 
l’intention de travailler en cooperation etroite avec les 
mecanismes de lutte contre le terrorisme. Notre 
objectif sera d’intensifier les efforts visant a 
promouvoir un dialogue ouvert et des echanges 
interactifs pour accroitre la participation des Etats 
Membres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil et pour avoir organise ce debat opportun. Je 
remercie les Representants permanents de l’Autriche, 
du Mexique et de la Turquie de leurs exposes sur 
l’application des trois resolutions decisives du Conseil 
de securite sur le terrorisme, essentielles au maintien 
de la paix et de la securite intemationales. 

L’ONU et, en particulier, le Conseil de securite, 
ont consacre de nombreuses reunions a la lutte contre 
le terrorisme. Pourtant, le monde est toujours 
regulierement ebranle par des actes de terreur gratuits 
ou des tentatives visant a tuer et a detruire. Le fleau du 
terrorisme menace au plus haut point nos valeurs 
communes de dignite et d’humanite ainsi que notre 
mode de vie democratique. 

La crainte permanente - que suscitent le 
terrorisme, l’insecurite, l’anxiete et les pertes tragiques 
incessantes, qu’elles soient humaines ou materielles - 
et la stagnation de l’economie ont fait partie du 
quotidien a Sri Lanka pendant pres de 30 ans. 
Heureusement, cette menace epouvantable a ete 
totalement eliminee de notre pays l’annee demiere, 
apres que nos efforts repetes visant a dialoguer avec les 
auteurs de ces actes afin qu’ils retrouvent le chemin de 
la democratic aient ete repousses. De notre cote, nous 
prendrons toutes les mesures requises pour veiller a ce 


que nous ne soyons plus jamais tortures par des esprits 
pervers semant aveuglement la mort et la destruction. 

L’agonie que fait subir le terrorisme ne connait 
aucune frontiere. Cette menace influe sur le 
comportement, l’economie et la vie quotidienne des 
populations de nombreux pays dans le monde. C’est 
pourquoi notre action antiterroriste ne peut et ne doit 
pas etre consideree ni evaluee en adoptant differentes 
approches. L’ONU et le Conseil de securite en 
particulier doivent poursuivre un objectif commun afin 
de defendre et de respecter le droit de chaque Etat 
souverain d’eliminer de son territoire l’abomination 
qu’est le terrorisme et de garantir le droit de sa 
population a la vie, a la paix, a la securite et a la 
democratic. 

Les presidents des trois comites viennent de nous 
presenter des exposes detailles. Nous saluons les 
efforts deployes par ces comites pour renforcer les 
capacites, partager les connaissances et combler les 
lacunes dans la mise en oeuvre des mesures 
antiterroristes. 

Nous pensons qu’une cooperation plus etroite 
entre tous les Etats Membres peut contribuer 
considerablement a mettre en oeuvre les resolutions du 
Conseil de securite relatives a la lutte contre le 
terrorisme. A cet egard, nous soulignons la necessite 
d’empecher que les territoires des Etats Membres 
servent de refuge a des groupes terroristes et a des 
organisations ecrans ou que ces derniers puissent y 
mobiliser des fonds, y acquerir des avoirs financiers, 
des ressources economiques ou y mener d’autres 
activites qui alimentent et font vivre le terrorisme et 
menacent ainsi la paix et la securite dans d’autres 
regions du monde. 

II faut eliminer la menace constante posee par des 
organisations ecrans pretendument innocentes qui se 
servent des libertes democratiques dont jouissent nos 
societes pour perpetuer ce danger. Le renforcement de 
la cooperation transfrontiere entre les services de 
renseignement et les appareils de defense, l’echange 
regulier de renseignements et une vigilance soutenue 
sont essentiels pour appuyer nos efforts de lutte 
antiterroriste. Sri Lanka sait gre a son reseau d’amis 
avec lesquels elle a etabli des liens efficaces en matiere 
de renseignement. L’importance de l’echange de 
renseignements a ete clairement demontree ces derniers 
jours. En effet, plusieurs tragedies ont pu etre evitees 
grace a la vigilance de nos services de renseignement 
et a notre volonte d’echanger des informations. 
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De meme, cette cooperation est essentielle pour 
prevenir l’acquisition d’armes et d’autres outils de 
destruction par des groupes capables de semer la mort 
et la destruction. La cooperation transfrontiere devient 
essentielle pour detruire le lien constant entre le 
terrorisme international et la criminalite transnationale 
organisee. Le terrorisme etend desormais ses tentacules 
a des activites criminelles telles que le commerce 
illicite des armes, le trafic de stupefiants qui represente 
plusieurs milliards de dollars, le blanchiment d’argent 
et la traite des personnes - un phenomene auquel mon 
pays est aujourd’hui confronte. 

II est d’autant plus important de mener une action 
collective que les terroristes peuvent aujourd’hui 
facilement creer des liens transfrontieres et tirer parti 
des avancees realisees dans le domaine de la 
technologie et des communications, dont les 
innovations peuvent etre redoutables et destructrices. 
En meme temps, il faut s’attaquer aux facteurs sociaux, 
economiques et politiques sous-jacents qui favorisent 
l’expansion du terrorisme. 

Dans ce contexte, tous les pays doivent 
imperativement revoir leurs politiques d’octroi d’asile 
et de statut de refugie, en particulier pour eviter que les 
terroristes, les organisations ecran et ceux qui 
fomentent la terreur ne profitent a mauvais escient de 
politiques bien intentionnees, genereuses et a caractere 
humanitaire. II est egalement indispensable de 
rationaliser et d’ameliorer le respect des lois et les 
mecanismes de securite au plan national, afin de 
combler les lacunes existantes. 

La cooperation transfrontaliere devient egalement 
une necessite absolue, pour venir a bout de l’hydre du 
terrorisme. Mettre en place des arrangements en vue de 
l’entraide judiciaire et l’extradition des terroristes - qui 
sont des obligations au titre de plusieurs conventions 
conclues sous les auspices des Nations Unies - et aider 
les pays a developper leurs capacites nationales en 
matiere d’enquetes, de poursuites, de collecte de 
renseignements, de protection de frontieres, de 
surveillance dans les secteurs des douanes et de 
l’immigration et de criminalistique, sont des outils 
essentiels qui peuvent renforcer les efforts mondiaux 
de lutte contre le terrorisme. 

A cet egard, nous remercions la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et les 
Gouvemements canadien et australien d’avoir 
contribue au succes du deuxieme atelier organise en 
Asie du Sud a l’intention des agents de la police et des 


procureurs sur le theme de la lutte efficace contre le 
terrorisme, atelier qui a ete accueilli par Sri Lanka en 
aout 2010. 

En conjuguant les efforts au plan regional, on 
pourrait contribuer considerablement a renforcer les 
efforts visant a dissuader les individus de participer a 
des activites terroristes. C’est dans cet esprit de 
cooperation et d’entente que les Etats de l’Asie du Sud 
ont adopte la Convention de l’Association sud- 
asiatique de cooperation regionale (ASACR) sur 
l’entraide judiciaire en matiere penale et la declaration 
sur la cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme, a la quinzieme reunion de 1’ASACR, qui 
s’est tenue a Colombo en 2009, sous la ferine 
impulsion de Sri Lanka. 

Sri Lanka espere vivement que tous les Membres 
de l’ONU feront preuve de la volonte politique 
necessaire en menant a bon terme les negotiations sur 
une convention globale relative au terrorisme 
international, qui sont malheureusement en cours 
depuis pres de 10 ans. Le moment est venu d’envoyer 
un message clair quant a notre determination a eliminer 
la menace du terrorisme, en prenant les decisions 
politiques qui s’imposent maintenant. 

Mon pays demeure resolu a cooperer avec les 
comites du Conseil de securite crees par les resolutions 
1540 (2004), 1267(1999) et 1373 (2001) 

- ainsi qu’avec les autres organes gouvemementaux 
actifs dans la lutte contre le terrorisme, tels que 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
INTERPOL, l’Organisation de l’aviation civile 
intemationale et l’Organisation maritime 
intemationale -, aux niveaux regional et international 
et en partageant ses donnees d’experience et son 
savoir-faire dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Pedro Serrano, Chef par 
interim de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano (Union europeenne) {parle en 
anglais ): Monsieur le President, je vous remercie de 
donner la parole a l’Union europeenne. La Turquie, la 
Croatie et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
pays candidats; l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le 
Montenegro et la Serbie, pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels; 
ainsi que la Republique de Moldova, s’associent a cette 
declaration. Je vais lire une version abregee de ma 
declaration. 
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Je remercie les presidents des comites crees par 
les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 

1540 (2004) de leurs rapports. Nous prenons note de 
plusieurs faits nouveaux intervenus depuis le dernier 
debat que le Conseil a consacre a cette question en mai 
2010 (voir S/PV.6310), ce qui prouve l’utilite de ces 
reunions d’information regulieres. 

L’Union europeenne salue vivement les efforts 
deployes par le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) concemant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, sous la direction de l’Ambassadeur Mayr- 
Harting, et son equipe de surveillance en vue de 
renforcer les garanties d’une procedure reguliere dans 
les travaux du Comite. 

L’adoption de la resolution 1904 (2009) a la fin 
de l’annee demiere a ete une etape importante dans les 
efforts que le Conseil de securite continue de deployer 
pour veiller a ce que des procedures claires et justes 
regissent les decisions d’inscription sur la Liste et de 
radiation de la Liste. Nous sommes d’avis qu’offrir des 
garanties d’une procedure reguliere aux personnes et 
entites visees par le Comite des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban renforcera Tefficacite et la 
credibilite des sanctions. 

A cet egard, nous nous felicitons de la creation du 
Bureau du Mediateur et de la nomination de 
M me Kimberly Prost en tant que Mediatrice. Nous lui 
souhaitons plein succes dans l’execution de son mandat 
difficile et l’assurons du plein appui de TUnion 
europeenne. II est essentiel de cooperer pleinement 
avec la Mediatrice, de lui communiquer toutes les 
informations pertinentes et de prendre en consideration 
ses observations. 

L’Union europeenne est determinee a assurer 
l’application des decisions adoptees par le Comite dans 
son propre systeme juridique. Le jugement rendu tout 
recemment par la Cour de justice de l’Union 
europeenne dans l’affaire Kadi demontre que des 
difficultes d’ordre juridique subsistent. Nous sommes 
toutefois convaincus qu’il est possible de les 
surmonter. Ces difficultes ne devraient pas etre 
considerees comme remettant en question 
l’engagement de l’Union europeenne a faire respecter 
les principes consacres par la Charte des Nations Unies 
et les obligations collectives de ses Etats membres qui 
en decoulent. A cet egard, un dialogue continu entre les 
institutions de l’Union europeenne et le Conseil de 
securite demeure essentiel, afin de se pencher sur ces 
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problemes communs en vue de trouver des solutions 
communes. 

Nous nous felicitons de la conclusion de 
l’examen global de la Liste recapitulative a la fin de 
juillet par le Comite, qui, ce faisant, s’est acquitte du 
mandat important qui lui incombe en vertu des 
resolutions 1822 (2008) et 1904 (2009). L’application 
de nouvelles dispositions de la resolution 1904 (2009) 
devrait permettre d’ameliorer la qualite et la credibilite 
du regime des sanctions. 

L’Union europeenne tient a feliciter le Comite 
contre le terrorisme, sous la direction avisee de 
l’Ambassadeur Apakan de la Turquie, ainsi que la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
pour leurs travaux, et notamment pour 1’attention 
particuliere qu’ils accordent au renforcement des 
capacites et a la facilitation de l’assistance foumie aux 
pays qui le demandent, compte tenu des mandats et 
roles respectifs de ces deux entites. Dans ce contexte, 
nous tenons a rappeler l’appui continu de l’Union 
europeenne aux projets de renforcement des capacites, 
en etroite cooperation avec la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme. 

Par ailleurs, nous nous felicitons des recentes 
activites menees par le Comite contre le terrorisme et 
sa Direction executive dans le but de se pencher sur les 
questions liees a la lutte contre le terrorisme dans le 
cadre de debats thematiques, de reunions d’information 
et d’un grand nombre d’ateliers regionaux. Nous nous 
rejouissons a la perspective de la prorogation prochaine 
de son mandat. A cet egard, nous continuons a proner 
une plus grande integration de l’aspect droits de 
l’homme dans l’action menee par le Comite contre le 
terrorisme et sa Direction executive dans les Etats 
Membres, ainsi qu’une cooperation plus etroite avec 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et ses 
entites. 

L’Union europeenne appuie pleinement les 
travaux du Comite cree par la resolution 1540 (2004) et 
remercie chaleureusement l’Ambassadeur Heller, du 
Mexique, d’avoir dirige les efforts de ce comite. La 
strategic de l’Union europeenne contre la proliferation 
des armes de destruction massive de 2003 et les 
nouveaux axes d’action de l’Union europeenne adoptes 
en 2008 constituent le cadre d’une action concrete de 
l’Union europeenne dans ce domaine. 

L’Union europeenne s’est attachee de maniere 
active a garantir l’application integrate de la resolution 
1540 (2004) tant au niveau interne - en procedant par 
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exemple a des mises a jour periodiques de ses 
reglementations de controle des exportations des 
produits a double usage - que sur le plan externe en 
promouvant l’application integrate de la resolution 
1540 (2004) dans les pays tiers et en appuyant un 
certain nombre de projets et d’ateliers regionaux. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau saluer le 
travail on ne peut plus important et complexe realise 
par ces trois comites specialises pour prevenir et 
combattre le terrorisme. Plus generalement, nous 
voudrions souligner l’importance d’une bonne 
cooperation entre les comites et tous les acteurs 
competents de l’ONU dans ce domaine. 

L’Union europeenne tient a souligner une fois de 
plus que toutes les mesures que nous prenons en vue de 
prevenir et de combattre le terrorisme doivent etre 
conformes a nos obligations en vertu du droit 
international, en particulier les instruments relatifs aux 
droits de l’homme, le droit des refugies et le droit 
international humanitaire. 

L’Union europeenne se joint aux autres orateurs 
pour remercier les membres, les experts et les 
presidents des trois comites pour leur travail important. 
Je tiens a les assurer que l’Union europeenne est 
determinee a appuyer les travaux de ces comites. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Serrano d’avoir strictement respecte le temps de 
parole. Je donne maintenant la parole au representant 
du Pakistan. 

M. Sial (Pakistan) {parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je voudrais vous feliciter, ainsi que la 
delegation britannique, pour l’excellent travail realise 
par le Conseil de securite ce mois-ci sous votre 
direction. Je voudrais egalement remercier le 
Representant permanent de l’Ouganda et son equipe 
pour une presidence reussie du Conseil pendant le mois 
d’octobre. 

Je remercie les Presidents du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, du Comite 
contre le terrorisme et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) pour leurs 
exposes d’aujourd’hui. Nous appuyons les initiatives 
entreprises par ces trois comites en vue de promouvoir 
la transparence et le dialogue avec les Etats Membres 
dans leurs domaines d’activite respectifs. 

Le Pakistan condamne fermement le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, ou qu’il soit commis et quels qu’en 


soient les auteurs et les motivations. Le terrorisme et 
Textremisme ne doivent pas etre associes a une 
religion, une race, un groupe ethnique, une croyance, 
un systeme de valeurs, une culture ou une societe 
donnes. Aucune tradition ou doctrine religieuse ne 
saurait etre consideree comme encourageant ou 
inspirant des actes de terrorisme. 

La communaute intemationale doit promouvoir le 
developpement socioeconomique en vue d’enrayer et 
d’eliminer Textremisme et le terrorisme. La 
marginalisation socioeconomique est l’une des 
conditions qui favorisent le terrorisme. La promotion 
du developpement socioeconomique dans les regions 
ou existe Textremisme doit etre une priorite de premier 
ordre pour la communaute intemationale. 

Je voudrais rappeler que ce qui importe, c’est que 
les pays prennent des mesures contre le terrorisme et 
qu’a cette fin, ils se voient doter des ressources et des 
moyens necessaires. Nous devons respecter les 
procedures mais ne pas nous embourber dans lesdites 
procedures, les divers processus et les regies imposees 
en matiere de presentation de rapports. Tout ceci 
devrait avoir une importance secondaire par rapport 
aux mesures prises par les Etats sur le terrain. Le 
Pakistan a deploye 160 000 soldats sur sa frontiere 
avec TAfghanistan et mis en place 822 postes frontiere 
en vue d’intercepter les membres d’Al-Qaida et des 
Taliban. Du fait des actes de terrorisme et de notre lutte 
contre ce fleau, les forces de l’ordre pakistanaises ont 
perdu 2 549 de leurs membres et 7 185 civils ont perdu 
la vie, tandis que 6 790 policiers et 15 502 civils ont 
ete blesses. 

Nous avons pris note du rapport du Rapporteur 
special sur la promotion et la protection des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales dans la lutte 
antiterroriste, publie sous la cote A/65/258. M. Martin 
Scheinin a souleve des questions de fond sur le role des 
comites du Conseil de securite dans la lutte contre le 
terrorisme. Nous en avons pris bonne note. 

Le Pakistan a fait des progres considerables 
depuis le dernier rapport de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme sur la lutte contre le 
financement du terrorisme. Le Pakistan est devenu 
partie a la Convention intemationale pour la repression 
du financement du terrorisme et a promulgue une loi 
historique sur la lutte contre le blanchiment de 
capitaux. Une unite de controle financier a ete creee au 
sein de la Banque centrale du Pakistan pour controler 
les transactions financieres douteuses. Demierement, 
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64 comptes en banque et des avoirs d’un montant de 
750,8 millions de roupies pakistanaises ont ete geles. 
La Direction executive du Comite contre le terrorisme 
a egalement organise un atelier pour les parlementaires 
pakistanais a Islamabad en novembre 2009. Les ateliers 
et les visites favorisent la mise en valeur des ressources 
humaines. 

Un grand nombre de membres du personnel de 
securite pakistanais ont sacrifie leur vie dans des 
operations de lutte contre le terrorisme. Nous devons 
egalement renforcer leurs capacites. Nous avons besoin 
de materiel de lutte contre le terrorisme, y compris des 
gilets pare-balles, des lunettes de vision nocturne, du 
materiel de communication et de surveillance sans fil. 
A ce jour, les mesures de renforcement des capacites 
n’ont pas inclus les besoins dont les Etats qui menent 
des operations concretes de lutte contre le terrorisme 
ont le plus evidemment besoin. Nous sommes 
convaincus que le Comite contre le terrorisme et la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
sous sa direction eclairee, seront bientot en mesure de 
nous aider dans ce domaine. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban et son equipe de surveillance ont une tache 
difficile a accomplir. Nous avons pris note des efforts 
deployes par le Comite 1267 pour clarifier ses 
methodes de travail, et note aussi que le Comite s’est 
efforce d’ameliorer ses directives. Nous apprecions les 
ameliorations apportees a la collecte d’informations et 
a l’echange d’informations entre les divers acteurs, 
ainsi que l’etablissement d’un calendrier pour les 
procedures de radiation. Nous esperons que le Comite 
continuera a accroitre la transparence de ses travaux. 

Nous sommes d’avis qu’il y a beaucoup a faire 
pour ameliorer les procedures revisees et repondre aux 
normes requises pour veiller a ce que l’inscription ou 
la radiation de personnes ou d’entites se fassent de 
maniere equitable. Nous nous felicitons de la 
nomination de la Mediatrice, conformement a la 
resolution 1904 (2009), car cela permet d’ameliorer le 
respect d’un des elements d’une procedure reguliere, a 
savoir, l’accessibilite. L’institution de Mediateur peut 
acquerir une plus grande credibility si elle a pour 
mandat de faire des recommandations -non pas de 
prendre des decisions - au Comite et si ses 
recommandations peuvent aboutir a des obligations 
contraignantes pour les Etats Membres. 

Nous ne sommes pas surpris par le fait que les 
decisions des cours et des tribunaux nationaux et 


intemationaux sur le regime de sanctions institue par la 
resolution 1267 (1999) aient suscite l’attention de la 
communaute intemationale. Le caractere preventif des 
sanctions rend l’inscription sur la Liste tres simple et 
facile a mettre en oeuvre. Cependant, les juristes 
preferent se baser sur des preuves verifiables qui 
seraient recevables devant des tribunaux. Les questions 
du respect d’une procedure reguliere et du recours utile 
sont au cceur des deliberations des tribunaux. Nous 
devrons envisager la possibility de communiquer aux 
tribunaux, de maniere exclusive, les preuves verifiables 
dont nous disposons et de fixer un delai pour veiller a 
1’efficacite de l’inscription d’un nom sur la Liste 
recapitulative. 

Le Pakistan etait membre du Conseil de securite 
lorsque la resolution 1540 (2004) a ete adoptee. Nous 
avons convenu qu’il s’agissait d’une mesure opportune 
pour traiter de la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs aupres d’acteurs non 
etatiques. Nous avons egalement identifie la necessity 
de rendre le mecanisme de suivi de la resolution plus 
inclusif, plus transparent et plus equilibre pour ce qui 
etait des responsabilites des Etats et de la cooperation 
intemationale mise a leur disposition pour qu’ils 
puissent atteindre les objectifs enonces dans ladite 
resolution. 

Enfin, je tiens a souligner encore une fois la 
nature changeante de la lutte contre le terrorisme et 
l’utilite de ces exposes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil durant ce mois. Je remercie 
egalement votre predecesseur d’en avoir fait autant le 
mois dernier. Nous avons suivi avec beaucoup 
d’attention les exposes des presidents des comites au 
cours de cette seance, et nous les en remercions. 

Comme le Conseil le sait, la Syrie a ete l’un des 
premiers Etats a subir le fleau du terrorisme qu’elle a 
combattu par differents moyens. Nous avons condamne 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, quelle qu’en soit l’origine et quels 
qu’en soient les auteurs et d’ou qu’ils viennent, qu’il 
s’agisse d’un individu, d’un groupe ou d’un Etat. La 
Syrie a demande que le terrorisme ne soit pas lie a une 
religion, a une nationality ou a une civilisation 
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donnees, et a egalement demande que l’ONU donne 
une definition du terrorisme. Nous avons demande que 
ce phenomene soit analyse dans tous ses aspects et que 
soient examinees les conditions qui provoquent sa 
propagation. La Republique arabe syrienne reaffirme la 
necessite de faire une distinction entre le terrorisme et 
le droit legitime des peuples a resister a l’occupation 
etrangere. 

Nous croyons que le seul recours a la force ne 
suffit pas pour lutter contre le terrorisme. II faut 
absolument en examiner les causes sous-jacentes, etant 
donne que toutes les mesures prises pour lutter contre 
ce fleau doivent l’etre dans le cadre de la legitimite 
intemationale et conformement aux obligations que la 
Charte des Nations Unies et le droit international 
imposent aux pays. A cet egard, la Syrie reaffirme son 
respect des resolutions intemationales pertinentes 
relatives a la lutte contre le terrorisme. Nous sommes 
convaincus que l’Assemblee generate joue un role 
central dans la lutte contre le terrorisme au niveau 
international, ainsi que pour etablir un consensus 
international. 

Nous croyons que les comites du Conseil de 
securite charges de la lutte contre le terrorisme ont 
egalement un role a jouer en coordonnant les efforts 
menes en la matiere par le biais de mecanismes neutres 
et transparents. Nous nous sommes joints au consensus 
durant 1’adoption de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies en 2006 sur la base de notre appui a 
l’ensemble des efforts intemationaux menes a cette fin 
et car nous sommes convaincus que cette strategic est 
un outil important qui facilite la cooperation 
intemationale dans la lutte contre le terrorisme. Nous 
l’avons fait a la condition que les preoccupations de la 
Syrie soient prises en compte s’agissant de la definition 
du terrorisme et de la distinction entre terrorisme 
d’Etat et resistance. Le terrorisme d’Etat est une chose 
tres grave; c’est peut-etre la pire forme de terrorisme. 
L’exemple le plus manifeste, ce sont les crimes 
perpetres chaque jour par Israel contre le peuple 
palestinien depuis qu’il occupe des territoires arabes. 
L’exemple le plus abject est peut-etre celui des tueries 
perpetrees pendant l’agression contre Gaza et contre la 
flottille de la liberte, qui a ete attaquee dans les eaux 
intemationales alors qu’elle cherchait a foumir une 
assistance humanitaire a la population de la bande de 
Gaza soumise au blocus, sans parler de l’assassinat de 
personnalites palestiniennes dans d’autres pays. 

Israel a falsifie des documents de voyage pour ses 
assassins, en violation flagrante du droit international, 


et menace d’avoir recours au terrorisme nucleaire alors 
qu’il defie les resolutions et le droit intemationaux. Les 
syriens qui vivent dans le Golan occupe n’ont pas ete 
epargnes par le terrorisme et l’occupation brutale. Le 
terrorisme sioniste vise la population, les arbres, les 
pierres et meme le sol du Golan syrien. C’est un 
exemple manifeste de terrorisme d’Etat perpetre en 
violation du droit international, des resolutions et de la 
legitimite de l’ONU, mais egalement du droit des 
droits de l’homme. La Syrie a egalement subi le fleau 
du terrorisme et des actes terroristes sur son propre sol, 
le dernier exemple en date etant l’operation Al-Kazzaz 
en 2008, qui a ete condamnee a l’epoque par le Conseil 
de securite. 

Convaincue du role central que joue l’ONU dans 
la lutte intemationale contre le terrorisme, la Syrie 
coopere pleinement avec les trois comites crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540(2004). 
Nous avons mis en place des commissions nationales 
pour garantir une application optimale de ces 
resolutions et promouvoir la cooperation avec les 
comites du Conseil de securite charges de veiller a leur 
mise en oeuvre. 

La Republique arabe syrienne deploie des efforts 
considerables pour combattre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme. Nous sommes 
membres du Groupe d’action financiere (GAFI) et du 
Groupe Egmont. La communaute intemationale a 
reconnu ces efforts. Le rapport de l’equipe devaluation 
mutuelle du GAFI a souligne les efforts deployes par la 
Syrie en ce sens : 

«Le Gouvemement de la Republique arabe 
syrienne a, ces dernieres annees, reussi a adopter 
des mesures pratiques et des lois importantes a 
cette fin, conformement aux recommandations 
intemationales pertinentes ». 

Le rapport d’evaluation mutuelle a ete un pas 
important pour gagner la confiance des institutions 
intemationales concemees. Les travaux de la 
commission nationale syrienne chargee du suivi de la 
mise en oeuvre des recommandations du Groupe 
d’action financiere du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord nous ont conduit a envisager d’amender le decret- 
loi n° 33 de 2005, pour l’adapter a 1’evolution de la 
situation intemationale et aux recommandations du 
GAFI. 

Pendant sa visite a Damas le 13 decembre 2007, 
le Secretaire general d’INTERPOL a declare que la 
Syrie etait «une pionniere de la lutte contre le 
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terrorisme». II a egalement dit que le bureau 
d’INTERPOL a Damas etait «l’un des 10 bureaux les 
plus performants au monde ». Etant donne qu’il existe 
186 bureaux de ce type dans le monde entier, cela 
montre bien que la Syrie a adopte une demarche 
serieuse et pragmatique pour lutter contre le terrorisme 
international. 

S’agissant de la resolution 1267 (1999) relative a 
Al-Qaida et aux Taliban, nous prenons toutes les 
mesures qui y sont enoncees. Quant a la resolution 
1373 (2001), la Syrie presente des rapports nationaux 
periodiques dans le cadre de Taction intemationale. Et 
pour ce qui est de la resolution 1540 (2004), la Syrie a 
ete en 1968 Tun des premiers signataires du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires (TNP). La 
Syrie est opposee a la possession d’armes nucleaires 
par tout pays quel qu’il soit. 

Pour terminer, et compte tenu de la menace que 
fait peser sur le Moyen-Orient la presence d’un 
occupant qui usurpe les terres d’autres peuples et a 
recours aux pires formes de terrorisme d’Etat, au 
mepris flagrant du droit international, des resolutions 
de l’ONU et des appels de la communaute 
intemationale a signer le TNP, la Syrie demande a la 
communaute intemationale de faire pression sur Israel 
pour qu’il respecte les resolutions intemationales, en 
particulier celles du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant d’lsrael. 

M. Waxman (Israel) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat sur la lutte antiterroriste. Je tiens 
egalement a remercier les presidents des comites de 
lutte contre le terrorisme pour leur professionnalisme 
et leurs exposes instructifs de ce matin. 

Etant donne le role crucial que joue l’ONU dans 
la coordination des efforts mondiaux de lutte contre le 
terrorisme, il est essentiel que ces trois organes 
subsidiaires instaurent entre eux et avec l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme une cooperation 
etroite. Nous nous felicitons des seances d’information 
informelles periodiques organisees a T intention des 
Etats Membres par les comites de lutte contre le 
terrorisme, et nous encourageons ces derniers a 
continuer cette pratique. 

En septembre, pendant le deuxieme examen de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, les 
Etats Membres ont reaffirme leur volonte collective de 
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progresser dans ces domaines et se sont dits determines 
a mettre en oeuvre la Strategic. L’examen a egalement 
reaffirme l’importance du role que joue l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme pour ameliorer la 
cooperation intemationale et le renforcement des 
capacites dans ce domaine. 

Chaque jour, au moins un Etat Membre est 
victime d’une attaque terroriste. Peu importe que ces 
attaques prennent la forme de bombes placees en bord 
de route, de lettres piegees, d’attentats-suicides, de 
menaces proferees contre des synagogues ou 
d’enlevements, leurs objectifs restent les memes : 
semer la peur parmi la population et promouvoir les 
objectifs des terroristes en ayant recours a des moyens 
d’une violence abominable. 

Israel connait bien les ravages que cause le 
terrorisme. Le Hamas et le Hezbollah font partie des 
organisations terroristes les plus dangereuses au monde 
et menacent non seulement la securite d’lsrael, mais 
egalement la stabilite de toute la region. L’arsenal 
croissant de missiles et de roquettes dont disposent ces 
organisations, conjugue au transfert et a la contrebande 
ininterrompus d’armes et de munitions a leur intention, 
notamment en provenance de l’lran et de la Syrie, 
constitue un danger imminent. 

A cet egard, il n’est pas surprenant que l’orateur 
qui m’a precede nous ait a tous fait la morale sur le 
terrorisme. La Syrie est un sanctuaire de predilection 
pour les terroristes, elle accueille a Damas les quartiers 
generaux de nombreuses organisations terroristes et 
finance, parraine et forme des terroristes sur et depuis 
son territoire, en violation flagrante des resolutions 
1373 (2001), 1624 (2005) et 1701 (2006) ainsi que de 
nombreuses autres resolutions. 

Une importante reunion d’information organisee 
en octobre par la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme a examine en detail les elements des 
resolutions 1373 (2001) et 1624(2005) relatifs aux 
refuges offerts aux terroristes. Cette question 
preoccupe particulierement ma delegation, car dans 
notre region, comme je l’ai dit precedemment, 
plusieurs Etats Membres ont donne refuge a des 
terroristes qui cherchent a attaquer Israel par tous les 
moyens. 

En ce qui concerne le Comite contre le terrorisme 
et les travaux de sa direction executive, je tiens a 
feliciter, Mike Smith de sa direction competente. Nous 
apprecions le dialogue qu’il a etabli avec les Etats 
Membres ainsi que les precieuses reunions 
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d’information qu’il a mises en place. Ma delegation 
appuie pleinement le renouvellement du mandat de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, qui 
sera a T etude le mois prochain. 

Israel continue de renforcer sa cooperation 
consciencieuse avec la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et de partager ses meilleures 
pratiques avec d’autres parties interessees, y compris 
par le biais de la cooperation technique. Par exemple, 
Israel a fait partie des Etats donateurs ayant contribue 
au succes de l’atelier intitule « Problemes de controle 
aux frontieres dans les pays d’Afrique de l’Est», qui a 
eu lieu a Nairobi, au Kenya, en juin. Notre contribution 
a l’atelier s’inscrit dans le cadre general de cooperation 
bilaterale et d’assistance technique qu’Israel a mis en 
place avec les Etats de la come de PAfrique. 

Dans le meme ordre d’idees, Israel est determine 
a appuyer d’autres initiatives menees en Afrique de 
l’Ouest, en Asie et en Amerique du Sud aux niveaux 
multilateral, regional et bilateral. Au nombre des 
domaines dans lesquels Israel a tout particulierement 
etabli une cooperation bilaterale figurent la prevention 
du blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme, la securite publique, la securite aerienne et 
la protection et la securite des frontieres. 

A cet egard, l’lnstitut israelien pour les 
exportations et la cooperation intemationale a 
convoque au debut du mois la premiere Conference 
israelienne de la securite du territoire sur les politiques 
operationnelles relatives aux technologies au service de 
la securite. Parmi les sujets principaux abordes lors de 
la Conference figuraient la securite des aeroports ainsi 
que les nouvelles methodes et techniques pour assurer 
la protection et la securite des villes. Plus de 500 
specialistes de la securite du territoire venus du monde 
entier ont participe et contribue a son succes. 

En septembre 2010, l’lnstitut international de 
lutte contre le terrorisme a tenu sa dixieme conference 
intemationale annuelle a Herzliya, en Israel. La 
conference a porte sur de nombreux aspects de la lutte 
contre le terrorisme, notamment le terrorisme aerien et 
la securite de l’aviation, les processus de 
deradicalisation et les defis crees par une guerre 
asymetrique. 

Ces deux conferences ont permis de renforcer la 
cooperation intemationale et bilaterale dans ce 
domaine en donnant aux experts de haut niveau issus 
d’un grand nombre de disciplines une occasion 
importante de nouer des relations professionnelles. 


En outre, les services israeliens de lutte contre le 
terrorisme cooperent avec un grand nombre 
d’organisations regionales, notamment l’OTAN, 
reorganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, le Comite interamericain contre le terrorisme 
et la Conference pour l’interaction et les mesures de 
confiance en Asie, en particulier dans le cadre de 
l’assistance aux pays tiers. Israel coopere egalement 
etroitement avec le Service de prevention du terrorisme 
de 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concemant Al-Qalda, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees continue de contribuer pour beaucoup a 
l’effort visant a isoler les terroristes et a detruire les 
moyens de nuisance. Israel se felicite des progres 
considerables qui ont ete enregistres dans la promotion 
de procedures claires et equitables s’agissant de 
l’inscription des individus et des entites sur la Liste 
recapitulative. A cet egard, nous nous felicitons de la 
nomination en juin 2010 de la juge Kimberly Prost 
comme Mediatrice afin qu’elle traite des aspects clefs 
de la procedure reguliere et des preoccupations en 
matiere de droits de l’homme. Nous nous felicitons 
aussi de T achievement recent de l’examen de la Liste 
recapitulative, a Tissue des travaux devoues du 
President du Comite et de ses membres. 

Nous pensons enfin qu’il est crucial de continuer 
a developper des normes intemationales contre la 
proliferation des armes de destruction massive et des 
produits a double usage. La communaute intemationale 
doit continuer a s’employer a trouver - et appliquer- 
des mesures pour empecher les individus les plus 
dangereux de mettre la main sur les armes les plus 
dangereuses du monde, notamment dans notre region. 

A cet egard, je tiens a reaffirmer le plein appui 
d’lsrael a la resolution 1540 (2004). Israel estime que, 
pour renforcer le dialogue entre les Etats Membres et le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), il serait tres utile de recevoir 
regulierement des exposes de l’Expert coordonnateur 
sur les travaux du Comite. 

La lutte contre le terrorisme exige de nous des 
efforts conjugues, une volonte commune et une action 
menee conjointement. Nous nous felicitons de cette 
occasion de dialogue et nous continuerons a collaborer 
activement aux travaux importants des comites du 
Conseil contre le terrorisme et a les appuyer. 


40 


10-63742 




S/PV.6424 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais ) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que je prends la parole 
ce mois, je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de novembre. Nous 
vous remercions de tenir le debat d’aujourd’hui sur les 
travaux des organes subsidiaires du Conseil de securite 
qui s’occupent du terrorisme. 

L’Afghanistan demeure la principale victime du 
terrorisme international. II y a pres d’une decennie, 
1’Afghanistan et la communaute intemationale ont 
conjugue leurs efforts pour mettre fin au regne des 
terroristes et des extremistes qui utilisaient notre pays 
comme base pour mener des operations de terrorisme 
international. De nos jours, malgre les progres 
importants realises sur les fronts politique, social et 
economique, la campagne terroriste des Taliban, d’Al- 
Qaida et d’autres groupes extremistes continue de 
representer le principal defi a la securite, a la 
reconstruction et au developpement de TAfghanistan. 

Comme nous l’avons maintes fois declare dans ce 
Conseil, le terrorisme dans notre region du monde 
represente une menace croissante a la paix et a la 
securite intemationales. L’ennemi que nous combattons 
fait partie d’un reseau complexe et sophistique, qui 
dispose dans notre region de refuges et de sanctuaires 
qui continuent de foumir appui aux terroristes. 
L’Afghanistan continue de considerer avec une grande 
inquietude la presence de ces centres d’appui et reitere 
que, si rien n’est fait, le terrorisme qui se repand 
comme un incendie de foret continuera 
malheureusement de le faire. 

En ce moment meme, notre armee et notre police 
nationales livrent un combat feroce contre des forces 
ennemies dans le cadre d’operations militaires menees 
conjointement avec des forces intemationales. Nous 
nous sommes attaques aux terroristes et avons empeche 
qu’ils commettent des attentats classiques a grande 
echelle. C’est pour cela qu’ils ont recours a des 
tactiques desesperees, tels que les attentats-suicides a 
la bombe, les assassinats et les enlevements. 

En outre, au moment ou nous nous appretons a 
entamer le processus de transition, nous nous 
consacrons davantage au renforcement des effectifs et 
de la puissance de notre armee et de notre police 
nationales. Un plan detaille de la strategic de transition 
sera presente au sommet de l’OTAN a Lisbonne dans le 
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courant de la semaine. Nous sommes convaincus 
qu’une force de securite plus forte et plus efficace 
permettra d’enregistrer davantage de progres dans la 
lutte contre le terrorisme et d’ameliorer la situation en 
matiere de securite. 

Tant que le terrorisme restera une menace, la lutte 
contre le terrorisme se poursuivra. Dans le meme 
temps, il est de notoriete publique que des efforts 
militaires ne viendront pas a eux seuls a bout des 
problemes de securite de l’Afghanistan. La 
reconciliation et la reinsertion des ex-combattants qui 
n’entretiennent aucun lien avec des organisations 
terroristes sont cruciales pour instaurer une paix et une 
securite durables. 

L’Afghanistan felicite le Conseil de securite pour 
Tefficacite avec laquelle il dirige les efforts 
intemationaux dans la lutte contre le terrorisme. A cet 
egard, nous soulignons l’importance des comites du 
Conseil de securite crees par les resolutions s 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). 

Le Comite 1267 demeure l’un des instruments les 
plus importants du Conseil de securite en matiere de 
lutte contre le terrorisme. Conformement a la 
resolution 1904 (2009), le Comite a pris un certain 
nombre de mesures pour accroitre la transparence et 
l’efficacite de ses travaux. En juillet, le Comite a revise 
ses directives de travail. Une autre realisation 
importante a ete la publication de resumes de motifs 
d’inscription. Cette nouvelle pratique foumit aux Etats 
Membres des informations concises, telles que la date 
et la raison de l’inscription. En outre, le Comite a 
acheve en aout son reexamen de toutes les listes des 
personnes inscrites sur la Liste recapitulative, ce qui a 
permis d’en radier d’autres noms. 

Nous nous associons aux autres orateurs pour 
souligner l’importance d’un examen periodique de la 
Liste afin de garantir son exactitude. A cet egard, 
l’Afghanistan se felicite de la radiation cette annee de 
10 anciens membres des Taliban. Ces mesures 
beneficieront a l’initiative afghane de paix et de 
reconciliation. Cela dit, nous exhortons le Comite a 
examiner egalement les nouvelles demandes de 
radiation presentees par l’Afghanistan, et nous 
attendons avec interet la visite de l’Equipe de 
surveillance a Kaboul a la fin de ce mois. 

S’agissant du Comite 1373, nous soulignons 
1’importance de son travail et nous felicitons des 
efforts continus deployes par le Comite et la Direction 
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executive du Comite contre le terrorisme en vue d’une 
collaboration accrue avec les Etats Membres. 

Les terroristes ont montre qu’ils sont prets a 
terroriser les personnes, les societes et les pays en 
guise de demonstration de force. Ils n’epargneront 
aucun effort et auront recours a tous les moyens, 
notamment aux terrorismes nucleaire, chimique et 
biologique. A cet egard, nous saluons les efforts 
actuellement deployes par le Comite 1540 pour 
empecher les acteurs non etatiques de participer a la 
proliferation des armes de destruction massive. 

L’Afghanistan s’emploie activement a appliquer 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite sur le 
terrorisme, sur lesquelles nous avons presente des 
rapports nationaux. II est inutile de dire que 
1’Afghanistan est partie aux 13 conventions relatives au 
terrorisme. En outre, les institutions nationales 
afghanes competentes en la matiere, notamment le 
secteur de la securite et le secteur judiciaire, ceuvrent 
diligemment a consolider davantage nos efforts de lutte 
contre le terrorisme. 

Pour terminer, je voudrais dire que la lutte contre 
le terrorisme est une composante clef de notre 
partenariat avec la communaute intemationale, et nous 
comptons renforcer ce partenariat au cours des 
prochaines annees. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public, qui donne 
aux delegations une excellente occasion d’entendre les 
exposes des presidents des organes subsidiaires clefs 
du Conseil de securite et d’apporter leur contribution a 
leurs activites. Je tiens egalement a feliciter le 
President du Comite contre le terrorisme et les 
presidents des comites crees par les resolutions 
1267 (1999) et 1540 (2004) pour leur action et pour les 
exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. Nous 
esperons que ce debat aidera a redynamiser et a 
renforcer la cooperation intemationale dans la lutte 
contre la menace du terrorisme sous les auspices de 
l’ONU. 

Nous avons tous reconnu et souligne la 
contribution importante que les mecanismes de lutte 
contre le terrorisme de l’ONU peuvent et doivent 
apporter a notre action collective de lutte contre le 


terrorisme. C’est fort de cette conviction que mon 
gouvemement s’est engage a cooperer avec ces 
mecanismes, notamment le Comite cree par la 
resolution 1373 (2001). Nous apprecions grandement le 
travail realise par le Comite contre le terrorisme sous la 
direction avisee de l’Ambassadeur Apakan. 

La Republique islamique d’lran, en tant que 
victime flagrante du terrorisme, a franchi de grandes 
etapes dans la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite sur le terrorisme, notamment la 
resolution 1373 (2001). Nous avons presente six 
rapports nationaux sur l’application de cette resolution 
par notre pays, dans lesquels nous avons expose les 
mesures prises concretement par notre pays pour 
mettre en oeuvre les dispositions de cette resolution et 
d’autres resolutions pertinentes. Parmi ces mesures il y 
a le renforcement des mesures de securite et de 
surveillance au controle des frontieres aux points 
d’entree et de sortie. 

En outre, nous avons intensifie notre lutte contre 
le trafic de drogue en provenance principalement d’un 
de nos voisins de l’est. Etant donne que tres souvent 
les revenus du trafic de stupefiants servent a financer le 
terrorisme, les efforts deployes a cet egard par l’lran 
ont indeniablement contribue de maniere fondamentale 
a la lutte mondiale contre le terrorisme. Fait tout aussi 
important, nous sommes determines aussi bien a lutter 
contre le terrorisme en prenant des mesures efficaces 
visant a empecher la planification, la preparation et 
l’execution d’actes de terrorisme qu’a combattre les 
autres formes de criminalite transnationale au sein et 
en dehors de nos frontieres. 

A cet egard, je tiens a faire echo a la conclusion a 
laquelle est parvenu le President du Comite contre le 
terrorisme dans son rapport, a savoir que la Direction 
executive et le Comite, en tant qu’instances 
importantes de lutte contre le terrorisme et organes 
subsidiaires du Conseil de securite, peuvent jouer un 
grand role en «travaill[ant] avec leurs voisins atm de 
rendre leur defense contre le terrorisme aussi efficace 
que possible ». (voir S/2010/569, annexe, par. 39) 

La Republique islamique d’lran a presente son 
rapport national au Comite cree par la resolution 
1540 (2004) sur les mesures qu’elle a prises pour 
mettre en oeuvre la resolution. Comme il est clairement 
indique dans le rapport, en se fondant sur les positions 
de principe qui sont les siennes et sur ses engagements 
contractuels, et en tant qu’Etat partie a tous les 
instruments intemationaux bannissant les armes de 
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destruction massive - notamment le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, la Convention sur 
les armes chimiques, la Convention sur les armes 
biologiques et le Protocole de Geneve de 1925 - la 
Republique islamique d’lran a a cceur d’appliquer ces 
traites. Toutefois, le fait que les armes de destruction 
massive continuent d’exister et d’etre mises au point, 
la possibility de la menace ou de l’emploi de ces armes 
et l’idee que des acteurs non etatiques en fassent 
acquisition aggravent la menace qu’elles represented 
pour l’ensemble de la communaute intemationale. 

Malgre des mesures bilaterales et multilaterales 
de reductions des armements, de tels efforts sont loin 
de repondre aux attentes intemationales concemant des 
mesures reelles et efficaces d’elimination totale des 
armes nucleaires. Les Etats non dotes d’armes 
nucleaires sont tenus de respecter leurs engagements 
juridiquement contraignants et d’ceuvrer pleinement a 
l’elimination de leurs armes nucleaires. II est manifeste 
qu’aussi longtemps que ces armes existeront, leur 
persistance meme et la mise au point et le deployment 
de milliers d’ogives nucleaires non seulement 
menaceront la paix et la securite intemationales, mais 
il y a aussi le risque qu’elles tombent entre les mains 
des terroristes et d’acteurs non etatiques. Par 
consequent, le respect par les Etats Membres de leurs 
obligations en vertu des conventions en vigueur sur les 
armes de destruction massive, le desarmement et la 
non-proliferation, notamment 1’universality de ces 
instruments, est cruciale a l’elimination du risque que 
de telles armes tombent entre les mains des terroristes 
et d’acteurs non etatiques. 

Je tiens a reaffirmer que nous continuerons a 
cooperer etroitement avec les mecanismes de lutte 
contre le terrorisme crees par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). Le fleau du 
terrorisme requiert de la communaute intemationale 
qu’elle agisse de concert et de fa<;on globale, loin du 
deux poids, deux mesures, des considerations 
selectives et discriminatoires et des objectifs a visees 
politiques clairs. On doit constamment demontrer que 
nous avons la volonte et la determination politiques 
necessaries afin que la communaute intemationale 
puisse envoyer un signal vraiment fort et sans 
ambiguite aucune que nous sommes determines a lutter 
contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. 

Avant de terminer, je voudrais repondre au 
representant du regime israelien qui a fait reference a 
mon pays. Je voudrais qu’il soit pris acte de ce que ma 


delegation rejette les allegations infondees et les 
distorsions que porte son discours. II s’agit une fois de 
plus d’une pratique connue de ce regime pour 
detoumer 1’attention de la communaute intemationale 
de son terrorisme d’Etat et de son arsenal nucleaire, 
ainsi que de ses politiques criminelles et des atrocites 
abominables qu’il commet dans la region. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela {parle en espagnol ) : Nous tenons a vous 
feliciter, Monsieur le President, de la maniere dont 
vous conduisez ce debat. 

La lutte contre le terrorisme est une 
responsabilite qui incombe a tous les pays et elle 
devrait etre menee dans le cadre du multilateralisme et 
de la cooperation intemationale sur la base du respect 
de 1’autodetermination, de la souverainete et de la non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats, 
conformement a la Charte des Nations Unies et aux 
conventions et protocoles intemationaux et regionaux y 
relatifs. 

Certains gouvemements dressent des listes de 
pays qui soi-disant collaborent avec le terrorisme, tout 
en abritant de dangereux terroristes intemationaux sur 
leur sol. Nous devons rappeler que les resolutions 
1373 (2001) et 1624 (2005) engagent les Etats a ne pas 
accorder l’asile aux terroristes et a ne pas invoquer des 
motivations politiques pour rejeter les demandes 
d’extradition. 

Trente-quatre annees se sont ecoulees depuis 
l’attentat commis contre le vol 455 de Cubana Airlines 
dans l’espace aerien de la Barbade, dans lequel ont ete 
assassines 73 civils innocents, et Luis Posada Carriles, 
le responsable de cet attentat terroriste, se promene 
librement aux Etats-Unis. Le 2juillet, le terroriste 
salvadorien Francisco Chavez Abarca - accuse d’avoir 
perpetre plusieurs attentats a l’explosif a Cuba - a ete 
arrete a l’aeroport international Maiquetia du 
Venezuela. II a avoue qu’il etait venu au Venezuela 
pour saboter les elections parlementaires et qu’il 
comptait sur l’appui de Luis Posada Carriles. Nous 
renouvelons par consequent notre demande faite au 
Gouvemement des Etats-Unis d’extrader Luis Posada 
Carriles ou, a defaut, de le juger pour les actes de 
terrorisme qu’il a avoue avoir commis. 
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Les terroristes Raul Diaz Pena, Jose Antonio 
Colina et German Rodolfo Varela, condamnes a des 
peines de prison au Venezuela pour leur implication 
dans la pose de bombes dans les consulats d’Espagne 
et de Colombie en 2003, ont fui aux Etats-Unis. Ces 
crimes ont ete perpetres quelques mois apres le 
sabotage petrolier et le coup d’Etat contre le President 
Hugo Chavez Frias. Le Venezuela a demande au 
Gouvemement des Etats-Unis d’extrader Colina et 
Varela. Mais cela a ete rejete et on leur a accorde asile 
et protection en faisant valoir qu’ils avaient demande 
l’asile politique. Ils ont egalement accorde un visa a 
Raul Diaz Pena, qui fuit la justice venezuelienne. 

La Republique bolivarienne du Venezuela a 
appuye la resolution 64/297 de l’Assemblee generale, 
et nous reaffirmons notre volonte d’appliquer la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

Le Venezuela est determine a lutter contre le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, quelles que soient ses origines ou ses 
motivations, y compris le terrorisme d’Etat qui est de 
nos jours l’un des pires instruments de soumission et 
de domination neocoloniale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Sorreta (Philippines) {parle en anglais) : Le 
texte de mon intervention a ete distribue et je voudrais 
vous en livrer une version abregee. 

Le terrorisme continue de faire sentir sa presence 
dans le monde entier. Quelles que soient ses formes et 
ses manifestations, il menace la paix et la stability des 
nations, met en danger la vie des populations, freine la 
croissance et le developpement nationaux, regionaux et 
mondiaux et, plus insidieusement, rompt les liens 
precieux qui unissent les peuples, encourageant 
l’enracinement de la colere, de la peur, du soupgon et 
de 1’intolerance. 

Toutes les nations ont conjointement la 
responsabilite de faire obstacle a la menace du 
terrorisme, de la neutraliser et de la combattre. La 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 
constitue une etape importante pour nous permettre de 
tirer profit de notre experience et de notre savoir-faire 
collectifs, tandis que nous nous efforgons de 
debarrasser le monde de la menace du terrorisme. 

Nous saluons l’atelier organise recemment a Bali 
(Indonesie) par l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et nous souscrivons pleinement a sa 


conclusion. Nous tenons a souligner que, pour que les 
strategies de lutte contre le terrorisme soient efficaces, 
elles doivent etre globales, et associer des approches 
douces et des approches dures, y compris en faisant du 
dialogue interconfessionnel un outil et un objectif de 
lutte contre le terrorisme. 

Afin de rapprocher les nations et les peuples dans 
la comprehension et le respect, les Philippines 
collaborent a nouveau etroitement cette annee avec le 
Pakistan et d’autres partenaires a la redaction d’un 
projet de resolution sur le dialogue entre les religions 
et les cultures et la cooperation en faveur de la paix 
qui, nous l’esperons, recueillera un appui accru. 

Alors que nous nous employons a renforcer nos 
capacites de lutte contre le terrorisme en intensifiant la 
cooperation en matiere d’echange d’informations dans 
le domaine du renseignement, nous pensons qu’il 
faudrait preter une attention prudente a la diffusion aux 
voyageurs de mises en garde, notamment concemant la 
possibility d’attentats terroristes. Bien que les 
Philippines reconnaissent naturellement que les Etats 
ont la responsabilite de proteger leurs citoyens, nous 
estimons que les gouvemements doivent faire preuve 
de circonspection avant de diffuser des mises en garde 
a l’intention des voyageurs. Ces mises en garde 
n’affectent pas seulement les citoyens qui voyagent 
mais egalement les moyens de subsistance et 
l’economie du pays qui en fait l’objet. Les 
gouvemements doivent faire une distinction claire 
entre les menaces posees par des elements criminels 
ordinaires et les menaces posees par des terroristes. II 
s’agit de deux categories bien differentes. Lorsqu’une 
mise en garde destinee aux voyageurs ne respecte pas 
cette difference, elle dessert a la fois le pays qui l’emet 
et le pays qui en fait l’objet. 

Notre travail est loin d’etre accompli. Nous ne 
devons pas relacher nos efforts. Ce n’est que par un 
engagement sans faille, une cooperation constante et 
une approche equilibree que nous pourrons faire 
courber l’echine au terrorisme et gagner cette bataille 
ensemble. 

Le President {parle en anglais ) : Le representant 
de la Turquie a demande la parole pour faire une 
declaration supplementaire. 

M. Sevi (Turquie) {parle en anglais ) : La Turquie 
s’associe a la declaration faite par le representant de 
l’Union europeenne. 
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Je voudrais saisir cette occasion pour faire 
quelques breves remarques supplementaires sur le 
regime de sanctions impose en vertu de la resolution 
1267 (1999). La Turquie estime que le processus 
d’examen global est important et devrait etre entrepris 
de fa<;on efficace. Le Mediateur contribuera a 
l’efficacite de ce processus et au respect de l’etat de 
droit, y compris en eliminant la possibilite d’une 
application injuste de la procedure d’inscription sur la 
liste. Nous appuyons done pleinement le Mediateur. 

Par ailleurs, toutes les mesures de lutte contre le 
terrorisme devraient respecter les droits fondamentaux 
de la personne humaine. A cet egard, il convient de 
preserver le droit des personnes inscrites sur la Liste 
recapitulative de repondre et d’elever des objections. 

Le President (parle en anglais ) : Le representant 
des Etats-Unis a demande la parole pour faire une 
declaration supplementaire. 

M. Donovan (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Contrairement aux declarations que le 
Conseil a entendues, les Etats-Unis ont pris, s’agissant 
de Luis Posada Carriles, un certain nombre de mesures 
conformes au droit international et a notre systeme 
juridique national, qui prevoit une procedure reguliere 
et diverses garanties constitutionnelles. 

Je voudrais donner au Conseil un bref aper<;u des 
mesures que les Etats-Unis ont prises en ce qui 
conceme M. Posada, conformement a notre cadre 
juridique. M. Posada est entre illegalement aux Etats- 
Unis au debut de 2005. II a ete arrete par les autorites 
de l’immigration americaines le 17 mai 2005 et a fait 
l’objet, conformement au droit des Etats-Unis, d’une 
procedure de reconduite a la frontiere. Cette procedure 
est toujours en attente d’execution. 

En outre, les Etats-Unis ont demande et obtenu 
que Posada fasse l’objet d’une inculpation penale pour 
violation de nos lois sur l’immigration. Le 8 avril 
2009, de nouvelles charges ont ete retenues contre 
Posada dans cette affaire; il a ete accuse d’avoir menti 
aux autorites des Etats-Unis au sujet de sa participation 
a des attentats terroristes a l’explosif commis a La 
Havane en 1997. Le proces concemant cette affaire 
devrait commencer en janvier 2011. 

En somme, en ce qui conceme Posada, les Etats- 
Unis continuent de mener toute une serie d’actions, qui 
sont conformes a nos exigences juridiques et aux 
garanties d’une procedure reguliere. 


Dans 1’affaire des cinq Cubains accuses 
d’espionnage, les faits aident a corriger la presentation 
deformee de cette affaire faite par le Gouvemement 
cubain et d’autres. Les cinq Cubains ont ete juges par 
un tribunal federal aux Etats-Unis et ont re<;u toutes les 
garanties d’une procedure judiciaire reguliere prevues 
dans la Constitution des Etats-Unis. Ils ont ete 
reconnus coupables de nombre des faits qui leur etaient 
reproches, notamment exercice d’activites aux Etats- 
Unis en tant qu’agents d’une puissance etrangere sans 
avoir fait la notification requise, association a cet effet 
et association en vue de fraude a l’encontre des 
fonctions et droits gouvemementaux des Etats-Unis. 
En outre, trois de ces personnes ont ete condamnees 
pour association en vue d’espionnage en liaison avec 
leur entree non autorisee sur des sites militaires des 
Etats-Unis, et l’une d’elle a ete condamnee pour 
conspiration visant a commettre un meurtre. 

Les inculpes n’ont jamais nie etre des agents 
secrets du regime cubain. Ils ont pleinement exerce 
leurs droits a un proces equitable, beneficiant d’une 
large protection en matiere de procedure et d’une aide 
judiciaire de l’Etat. Les cinq espions cubains 
condamnes purgent des peines dans des etablissements 
penitentiaires federaux aux Etats-Unis. Ils sont detenus 
avec les prisonniers ordinaires et beneficient des 
memes privileges. 

Le President (parle en anglais ) : Le representant 
de la Republique arabe syrienne a demande la parole 
pour faire une declaration supplementaire. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je suis desole de demander de nouveau la 
parole. 

Rien ne justifie le terrorisme, que mon pays 
condamne categoriquement, quels qu’en soient les 
formes, les raisons ou les pretextes. Telle est notre 
position juridique internationale, sanctionnee par la 
Strategic antiterroriste mondiale adoptee par l’ONU en 
2006. Mon pays a contribue activement a l’adoption de 
cette strategic, que nous continuons d’appuyer. 

La tentative ridicule du representant d’lsrael pour 
assimiler au terrorisme, pratique denoncee au niveau 
international, le droit des peuples sous occupation 
etrangere a resister a l’occupation ne trompe personne. 
Son seul objectif est de detoumer l’attention du 
terrorisme d’Etat que pratique Israel, qui est notoire et 
bien documente. 
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L’ONU, dans une resolution historique datant des 
annees 70, a declare que l’occupation etait la forme 
degression la plus grave. Nous prenons cette 
declaration comme point de depart. L’ONU a des 
preuves documentaires du terrorisme d’Etat israelien 
depuis 1948. Comme chacun sait, ce terrorisme a tout 
d’abord pris la forme d’actes terroristes executes par 
diverses bandes, comme l’lrgoun, le groupe Stern ou la 
Haganah, dont l’objectif etait de tuer les messagers de 
la paix, notamment le Comte Bemadotte, Envoye 
special de l’ONU. Ensuite, on a tue en masse des 
Palestiniens pour les obliger a abandonner leurs terres. 
Les massacres de Deir Yassin, de Qibya, de Kafr 
Qassem, de Djenine, de Beit Hanoun et beaucoup 
d’autres sont bien connus de tous. 

Puis, le terrorisme d’Etat a cible les pays voisins : 
a Qana 1 et Qana 2, dans le Golan, a Tunis, au Soudan, 
en Egypte et en Jordanie; et, enfin, comme nous le 
savons tous, il a atteint Doubai. Israel a, entre autres, 
detoume un avion civil - un avion syrien - pour la 
premiere fois en 1954. Puis, en 1971, il a abattu un 
avion civil libyen. 

Le terrorisme classique s’est recemment 
transforme en terrorisme nucleaire. 

Israel, comme chacun le sait, espionne ses allies 
les plus proches, y compris les Etats-Unis d’Amerique. 
De nombreux anciens officiers israeliens sont 
impliques dans le trafic d’organes d’enfants, un fait 
documents au niveau international. 

Je tiens a rappeler qu’Israel a mis en place 600 
points de controle militaires en Cisjordanie dans un 
territoire de mo ins de 5 000 kilometres carres. 
Imaginez Manhattan, par exemple, avec 600 points de 
controle de securite. Par ailleurs, on compte des 
centaines de colonies de peuplement qui s’approprient 
de grandes portions de territoire, tuent leurs habitants, 
et chassent les Palestiniens. Il y a egalement le blocus 
criminel de Gaza condamne par la communaute 
intemationale et les menaces quotidiennes de guerre et 
degression. 

Le commerce illegal d’armes pratique par Israel 
alimente le terrorisme, comme nous le savons. D’apres 
des rapports intemationaux, notamment un rapport sur 
les armes publie en Suede, Israel figure au quatrieme 
rang des pays pratiquant le commerce international des 
armes. Si cela n’est pas du terrorisme et si etrangler la 
paix n’est pas du terrorisme international, alors qu’est- 
ce que le terrorisme? Le Conseil de securite doit 
remettre en question et arreter le terrorisme d’Etat 


israelien; il ne doit pas faire d’exception pour Israel et 
ne doit pas lui permettre d’etre au-dessus de la loi. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
du Liban a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe) : Le Liban 
regrette que certains orateurs aient essaye d’utiliser le 
debat d’aujourd’hui pour nous detoumer de notre tache 
principale, qui est d’examiner le travail des comites 
techniques charges de la lutte contre le terrorisme. 
Nous rejetons done tout amalgame entre le droit 
legitime d’un peuple de resister a une occupation 
etrangere et le terrorisme. Pire encore, la partie qui a 
fait cet amalgame est celle qui non seulement occupe 
les territoires d’autres peuples, mais attaque egalement 
ses voisins et ne respecte pas les resolutions de ce 
Conseil, ni les dispositions du droit international. Nous 
voyons bien ici pourquoi il est absolument necessaire 
de convenir a l’unanimite d’une definition du 
terrorisme, ce que ma delegation demande depuis 
longtemps. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de Cuba a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) {parle en espagnol) : 
Le Conseil de securite connait fort bien, grace aux 
rapports que nous avons presentes, le cas du terroriste 
notoire et declare, Luis Posada Carriles, responsable de 
l’explosion en plein vol d’un avion de la compagnie 
aerienne Cubana de Aviacion avec 73 personnes a bord. 
Il est responsable aussi de nombreux actes de 
terrorisme contre mon pays qui ont aussi cause la mort 
de citoyens d’autres pays. Bien qu’il dispose de toutes 
les preuves de la culpabilite de Posada Carriles, parce 
que nous les lui avons presentees, le Gouvemement des 
Etats-Unis, comme vient de le reconnaitre le 
representant de ce pays, refuse de juger Posada Carriles 
pour terrorisme se contentant de le poursuivre en 
justice pour des debts mineurs. 

Cuba reaffirme que la gestion par le 
Gouvemement des Etats-Unis du cas de Posada 
Carriles, s’il ne l’extrade pas vers le Venezuela ou s’il 
ne le juge pas pour ce qu’il est, un terroriste connu, 
constitue une violation flagrante de la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite. 

Les revelations du terroriste declare Francisco 
Chavez Abarca, arrete par les autorites venezueliennes 
au moment ou il s’appretait a porter atteinte a la 
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stabilite de ce pays et d’autres nations sceurs, 
confirment les informations sur la nouvelle voie du 
terrorisme international et foumissent des preuves 
irrefutables sur la culpabilite de Posada Carriles et de 
ses protecteurs, les Etats-Unis. Ce terroriste comptait, 
entre autres, couler des navires petroliers en route vers 
Cuba. 

Le cas des cinq jeunes cubains antiterroristes 
emprisonnes aux Etats-Unis est egalement bien connu 
malgre le mur de silence que le Gouvemement des 
Etats-Unis a essaye d’edifier autour de cette question. 
Cinq jeunes cubains, infiltres dans des organisations 
terroristes aux Etats-Unis, avaient decouvert des plans 
terroristes contre Cuba qui auraient coute la vie a des 
citoyens cubains et a des citoyens des Etats-Unis. Le 
Gouvemement cubain a foumi toutes ces informations 
au Gouvemement des Etats-Unis, mais celui-ci, au lieu 
d’emprisonner les terroristes, a emprisonne les cinq 
jeunes cubains qui combattaient le terrorisme. Ils ont 
ete injustement condamnes a de longues peines a 
Tissue d’un proces truque, manipule a des fins 
politiques, sans preuves, dans la ville de Miami, dans 
un climat de forte propagande menee par la presse. Le 
procureur lui-meme a reconnu qu’il n’y avait pas assez 
de preuves pour etayer certaines des accusations 
portees contre eux. Pourtant, ils sont injustement 
emprisonnes dans ce pays. Le Groupe de travail sur la 
detention arbitraire de l’ancienne Commission des 
droits de l’homme, s’est prononce sur leur cas. De 


nombreuses organisations d’avocats intemationaux 
dans le monde entier se sont prononcees sur leur cas; 
cette affaire est bien connue malgre le mur de silence 
que Ton tente d’eriger autour d’elle. 

Au cours des 50 demieres annees, mon pays a ete 
la victime de nombreux actes terroristes organises 
depuis le territoire des Etats-Unis. Ces actes ont tue 
3 478 personnes dans mon pays et en ont blesse 
2 099 autres. 

S’agissant du terrorisme, la politique de deux 
poids, deux mesures ne saurait prevaloir. II est 
impossible d’eliminer le terrorisme si seuls quelques 
actes sont condamnes et d’autres sont passes sous 
silence. 

Cuba demande une nouvelle fois au Gouvemement 
des Etats-Unis de juger Posada Carriles pour ce qu’il 
est: un terroriste. Cuba demande une nouvelle fois, 
unissant sa voix a celle de la communaute intemationale 
et aux demandes de plus en plus pressantes du peuple 
des Etats-Unis, malgre le mur de silence que les 
autorites veulent edifier autour de ce cas, de liberer les 
cinq combattants antiterroristes cubains. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 heures. 
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